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La victoire 
de M. Tindemans 


Le premier ministre belge, 
SL Léo Tindemans, avait bien 
calculë en demandant au roi, le 
5 mars, La dissolution du Parie- 
: went et le recours a des élections 
anticipées, les troisièmes depuis 
dix ans. Le corps électoral) a en 
effet confirme les tendances qmi 
se dessiosient lors du scrutin mu- 
“%5 nicipal du 19 octobre 1976 : légère 
avance soclaiiste en Wallonie. 
Be à débâcle du Rassemblement wal- 
9m . lon, progression spectaculaire des 

qe sociaux-chrètiens, notamment eu 
» . Flandre, et avance du Front des 
(- francophones à Bruxelles. 


Dans les derniers mois pour- 
tant, la tres prudente conduite 
“+ du cabinet Tindemans Face à la 
crise economique et au chômage 
(qui tonche 10 % de la popula- 
tion active), l'aggravation de la 
situation des finances pnbliques. 
l'impasse de la politique repiona- 
liste, pesaient lourdement sur son 
avenir. Les milieux politiques 
tenaient pour nétessaire l'appel 
à one majorité d'union vationale. 
au sein de laquelle les socialistes 
retrouvernieut teur place. 

Le pays, indifférent à La eam- 

pagne électorale, a confirmé son 
‘ désir de votr les socianx-chrétiens 
poursnivre Pexpérience gouverne- 
mentale qu'ils ménent depuis dix- 
neuf ans, dont quatorze sous 
7 l'égide d'un représentant flamand 
Seule l'italle connait. en Enrope 
occidentale, nne telle permanence. 
Encore fant-il preciser que les 
démotrates-chrètiens de La pénin- 
sule ont 40 % des élus. alors que 
les Socilaux-chrétiens flamands 
constituent 4 pelne le quart de 
Ji) l'électorat belge ” 
: Aînsi en est-on venu à lancer 
le slogan de « l'Etat C.V.P. », du 
u6m dn parti social-chrétien fla- 
mand (Cbristelijke Volkspartij). 
Si la distribution des postes de 
commande au bénéfice de cette 
formation semblait justifier par- 
tiellement cette formule, le scrau- 
tin dn 17 avril démontre qu'en 
l'occurrence l'argument polémique 
- et ethnique n’a pas élé payaut 
Les Wallons, en effet. n'ont pas 
. voté contre les Flamands. et, de 
facon générale. les grandes for- 
mations classiques l'emportent sur 
les partis on groupements stricte- 
ment régionallstes ({Rassemble- 
ment wallon on Volksunie). C'est 
une orientation politique, un choix 
de société, an programme matio- 
nal, que l'électeur belge a voulu 
privilégier. Les régioralistes ont 
rempli un rôle ces dernières 
années en amenant les soctaux- 
chrétiens ou les socialistes à pren- 
2e ex considération les réalités 
linguistiques on ethniques dont 
ils se faisaient les défenseurs 
A présent, c'est dans le caûre 
national que leurs revendications 
sont portées. 

Le retour des familles tradition- 
telles et la restauration du pres- 
5 -tlge dont M. Léo Tindemans avait 
bénéficié en 1974 signifient la 
stabilisation sans que Îles motifs 
de crise soient pour autant dis- 
sipés. 

La question de Braxelles risque. 
en effet, de bloquer l'évolution 
régionale. Si l'on peut parier. 
« grosso mod ». d'une Wallonie 
socialiste, d'une Flandre chré- 
tienne. si les deux grands partis 
ont derrière eux une longue fra- 
dition de cotlaboration, l'alliance 
avec le Front des francophones. 
grand vainqueur dans la capitale, 
apparaît bien difficile: is ne toi 
pardoonent pas d'avoir recruté à 
teurs dépens, et de n'être pas — 
et pour cause — an parti « ün- 
tional ». 

Participer au gouvernement 
avec le FD.F. revient pour les 
Flamands — quelle que Gr leur 

partenance fitique — re- 
connaitre que Bruxelles constitue 
, bien la troisième régien de la 
" xelgique. Cela préfigurerait le 
« fédéralisme à trois », qui ren- 
drait les Flamandr à nouveau 
minoritaires dans le pays sur 
l'éventail politique du moins 

La coalition forte, disposant des 
deux tiers des voix nécessaires 
pour fairé passer la régionali- 

sation définitive, devra alors 
1 corprendre les libérant quitte 
à laisser le F.D.F. accuser le pre- 
mier ministre de vouloir « £ou- 
verner contre Bruxelles né Mais 

t-il ible de railier liberaux 
a Focialistes aux «oclaux-chré- 
! tiens sar em méme programme 
économique ? . 
{Mardi 19 avril) 
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Les sociaux-chrétiens renforcent leurs positions 


dans les Chambres belges 


Varnqueur des élections législatives belges du dimanche 17 avril, 
marquées par la progression des sociaux-Chrétiens, M. Léo Tinde- 
mans, premier ministre sortant, à cependent présenté sa démission 
au roi le lendemain en fin de matinée, comme le veut la tradition. 

Les négociahons pour la formation du nouveau cabinet ont 
commencé immédietement. M. Pierre Harmel, ancien premier ministre, 
président du Sénat sortant, serait chargé d'une mission d'intormation, 
bien qu'il ne se soit pas représenté aux élections. {{ avait annoncé 
qu'il voulait se retirer de la vie politique. M. Tindemans s'est déclaré 
prêt à « redevenir premier ministre ». 


De notre correspondant 


au profit des formations tradi- 
tlonnelles. Le parti de M Gen- 
deblen perd la moitié de ses voix 
et, 4’ Liège, trois de ses quatre 
députés Son seul élu dans cette 
ville sera M. Lucien Outers, bourg- 
mestre d'une commune de la 
capitale, dirigeant du FDF. qui 
s'était porte au secours du Ras- 
semblement wallon en se.présen- 
tant à Liège — un peu comme 
M Chirac, élu de la Corrèze, 
s'était présenté à Paris 


Bruxelles. — Dans une trés 
large mesure, les élections légis- 
latives du dimanche 17 avril 
auront confirmè l'attente du 
monde politique : 1! y à effecti- 
vement eu progrés du parti 50- 
cialiste en Wallonie, des soclaux- 
chrétiens flamands (C.V-P.), en 
Flandre, et du FDF. (Front des 
francophones). dans la capitale. 


Cependant, on avait un peu 
sous-estimé l'avance du C.V.P. 
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Une double évolution avant les débats du Parlement 





e M. Georges Marchais ne s'oppose plus catégoriquement 
au projet d'élection de l'Assemblée européenne 


e M. Chinaud (R.L) préconise l'abandon du serutin majoritaire 
e{ l'adoption de la représentation proportionnelle 


A la veille du débat que l'Assemblée natio. 
nale a consacré, mardi après-midi 19 avril, à la 
crise de la sidérurgie lorraine et à huit jours 
de la déclaration que M. Barre l'era au Palais 
Bourbon. le 26 avril. pour y présenter son « plan 
de douze mols +, la situation politique française 
évolue d'une double manière. 

L ressort des déclarations faites dimanche 
soir 17 avril par M. Georges Marchais, devant 
1e - Club de la presse - d'Europe 1, que le parti 
communiste français n'oppose plus désormais 
un refus catégorique au projet d'élection de 
l'Assemblée européenne au suffrage universel 


Au cours de son allocution céié- 
visée de mardi dernier 12 avril 


AL Valéry Giscard d'Estaing avait clamé 


direct et se borne à réclamer des garanties. 
L'Elysée a estimé, dans une déclaration faite 
lundi :8 avril par M. Jean-Philippe Lecat, 
porte-parole de la présidence de la République, 
qu'il s'agit-là d'une « évolution intéressante ». 
De son côté, M. Roger Chinaud. président 
du groupe des républicains indépendants de 
l'Assemblée nationale, relance la question du 
changement du système électoral et s'apprête 
à déposer une proposition de loi tendant à 
. substituer la représentation proportionnelle au 
strutin majoritaire en vigueur depuis la mise 
en place des institutions de la V* République. 


conférence de presse du 6 jan- qu'il pro une transaction : 
vier M Marchais avait pro- à Bobtue 
a Sur cette question, 


« Si, éventuellement, dans la loi 
électorale, il y avait un engage- 





en pays flamand, surestimé ls 
progression des socialistes et du 
FDF. Le succés libéral en Wal- 
lonie est corrigé par un recul 
du même parti en Flandre, et 
ke Rassemblement wallon de 
M Gendeblen perd la moitié de 
sæs voix et de ses sièges. A la 
Chambre, L n'y aura pas de mo- 
difications fondamentales 


Le C.VP. gagne environ 4 % 
des voix et passe de 50 à 54 dé- 
putés. Son allié, le P.SC., progres- 
sant aussi en Wallonie, les sociaux- 
chrétiens seront au total 78, au 
lieu de 72, la nouvelle 
Assemblée Les gains du C.VP. 
se font au détriment des Libéraux 
flamands et du parti nationaliste 
Volksunie, les uns perdant 2 siè- 
ges. et l'autre 1. 


C'était inattendu, mais l'expli- 
cation parait relativement sim- 
ple : au cours des derniers Jours 
de la cam e, Jes soclaux- 
chrétiens de Flandre se sont mon- 
trés plus extrémistes que la Volks- 
anje, notamment en apportant 
leur apput au bourgmestre 
flamand d'Overijse, qui refusalt, 
malgré les injonctions du pre- 
mier ministre et du ministre de 
l'intérieur, l'affichage en français 
dans sa commune, où vivent ce- 

endant 585 % de francophones. 

le C.V-P. l'intolérance a 
été rpiyante. T1 s'en défend au- 
jourd'hui en proclamant que «ia 
Flandre a voté Tindemans ». 


En Wallonie, l'homologue de 18 
Volksunie, le Rassemblement wal- 
lon. s’est véritablement effondré 


Le Rassemblement wallon, au 
lendemain des élections commu- 
nales du 10 octobre 1976, avait 
pris un «virage à gauche», ce 
qui avait provoqué le départ de 
son chef historique, le professeur 
François Périn, ministre des ré- 
formes institutionnelles. Ce der- 
nier avait alors rejoint, avec deux 
autres metres du gouverne- 
ment, M l et M. Knoops, le 
parti Jibéral aussitôt rebaplise 
Parti des réformes et de la liberté 
wallonnes (PR.LW.). Le scrutin 
du 17 avril a donné raison à 
M. Périn contre M Gendeblen. 
Le Ressemblement wallon avait 
trelze sièges à la Charobre en 
1974, n'en retrouve que six 
M Outers affirme cependant que 
le parti «reste une force poli- 
tique significatine ». 


ment wallon, is 


ont u, la | 
moitié de leur électorat. Au total, 


J'eusemble du le 
Eclaliste ne Eagne ain de. 
passant de cinquante-neuf à 
soixante 


CR 
scrutin est le Froni ne : 
le re de ses voix s'est 

de 3%, mais il ne gagne qu'un 
siège, passant de neuf 4 dix 


PIERRE DE VOS. 
fLtre la sutte vage 5 


évoqué avec confiance et sérénité 
mubés enpéenne fu suiirage 
sen euro an 
universel direct : « Je ne crois 
pes, avait-i} dit, qu' y ait à ce 
sujet une très grande difficuité 
Le gouvernement accompagnera 
la proposition de ralijication 
d'une disposition Qui soulignera 
Le fatt qu'ü n'est pas possible 
pour l'Assemblée d'élargir ses 
compétences sans recourir à la 
procédure de modification consti- 
tutionnelle française Dans ces 
conditions, je pense que le texte 
.devrati être accepté à une large 
mañorité. » 


Une telle éventualité ne peut plus 
ètre exclue compte tenu de la 


beaucoup d'autres une « mise à 
jour » qi en l'espèce, est fort 
s . 


Le 31 décembre 1976, M. Jean 
Kanapa. responsable de In pol- 
tique extérteure au seln du bu- 
reau politique du PC. avait 
Re Dos de De a pans 
ur e du 
communiste, qui aval tes 
fois, qualifié le projet 
contre la France et contre 80n 
peuple ». s Le PCF, avait-il 
rmé, continuera de se pro- 
résolu: 


jet giscardien dans le paus et au 
Parlement. » Au cours de sa 


nous ne Céderons 1UMAÏS. nous 
ne transigerons jamais. » 


Le moment semble venu de 
tenir un autre langage. Le secre- 
taire général du parti commu- 
niste souligne que « le systéme 
électoral u'est pas un problème » 
pour sa formation et que la 
seule question à trancher est celle 
« des pouvoirs et des droits » de 
l'Assemblée européenne, mais il 
ne s'en tient pas JA Se référant 
à diverses suggestions failles ict 
et là notemnent par Maurice 
Duverger dans les colonnes du 
Monde daté du 15 avril dernier. 
l admet qu'il y aurait « une dis- 
cussion possible ; au cas où le 
projet de loi de ratification 
« contraindrait les représentants 
du peuple français à l'Assemblée 
nationale à exercer leur mandat 
dans Le caùre des traités commu- 
nautaires eristants ». 


reproche à ML GHs- 
avoir pus sous 


cembre 1974 où.il était dit que 
« les compétences de l’Assemblée 
seront notamment par 
l'octroi de certains pouvoirs dans 
le processus lé des com- 
munautés » et | ne se prive pas 
de rappeler les récents propos de 
M Willy Brandt selon lesquels a le 
futur Parlement européen doit 
devenir une Constituante », mais 
il ne claque pas pour autant la 
porte, blen au contraire, puis- 


ment solennel et contramgnant 
pour les ëlus, alors nous pourrions 
examiner la situation. À condi- 
Hon, Je le répète, que cela figure 
dans la loi électorale et que ce 
soit rédigé d'une manière contrai- 
gnanie pour les élus, c'esi-à-drre 
qu'ils ne puissent en auCüne Jaçon 
mettre en Cause l'indépendance 
el la souveraineté nalionales. 
Autrement dit encore qu'en au- 


cune Jaçon tes prérogatives de ‘ 


l'Assemblée nationale française — 
disons noire Constitution — ne 
puissent être mises en cause, » 


Cette évolution remarquable 
dans laquelle !la Leître de la 
Nation (RP-R) du lundi 18 avril 
ue veut voir qu'une « volte-face » 
et qu'elle explique par « des 
raisons de pure tactique » autorise 
à penser que le P.C.F. juge moins 
impossible aujourd'hui qu'hier la 
démocratisation des mi ismes 
de ia Communauté européenne et 
qu'il est prêt ä en jouer le jen 


Sa nouvelle attitude le- rappro- 
che, certes, du RPR — et 
M Guéna ne manque pas de 
souligner, sans déplaisir, cette 
« rencontre » — elle à aussl 
pour effet d'alléger le contentieux 
entre le P.C.F. et le PS. € 

dans un processus d'actualisation 
du programme de gouvernement 
de Ia gauche. où l'Europe créait 
difficul 


RAYMOND BARRILLON. 
fLtre la suite page 8 





Le Portugal se penche sur sa révolution 


Le troisième anniversaire de la révolution 
du 25 avril 1974, qui a permis d'instaurer un 
régime démocratique au Portugal, sera célébré 
en ordre dispersé. Un défilé militaire est prévu. 
ainsi qu'une séance solennelle à l'Assemblée 
de la République. Mais le parti socialiste compte 
orgauiser de son côté un grand meeting à Lis 
bonne, et les partisans du commandant Otelo 
de Carvalho. ancien commandant du Copcon. 


songent à se réunir. On pale aussi de mani- 
festations des nostalgiques du . 

M. Mario Soares, premier ministre, au Cours 
de son voyage aux Etats-Unis, devait être reçu 
par le président Carter. La question du projet 
d'aide financière d'un milliard et demi de 
dollars au Portugal par un consortium des pays 
industrialisés aura été au centre des entretiens 
de M. Soares avec les dirigeants américains. 


L — Aprés les capitaines, les colonels.. 


Lisbonne. — «C’est vræ, J'ai 


officiers et des officiers e démo- 


été ingénu. J'ai cru qu'a était 
possible d'introduire une siruc- 
ture démocratique dans les forces 
armées du Portugal Qvelle 
erreur! Une armée est d'abord 
une institution Et la nôtre a 
été marquée Dar cinquante ans 
de fascisme et d'anticommunisme 
officiel. » Convergence qui dit 
long sur l'évolution des esprits 
érois ans aprés la révolution du 
26 avri : le général Vasco Gon- 
çalves, premier ministre de jull- 
let 1974 à La fin août 1975, sou- 
tenu par le parti communiste, 

le eujourd'hui comme le com- 
mandant Melo Antunes, « C&na- 
rade» de combat de Vasco dans 
le mouvement des « capitaines », 
puis alé du parti socialiste et 
qui revendique maintenant «le 
responsabilité directe de la chute 
du gonçalvismes et la «prépa- 
ration du 25 novembre 1975. 

Le « vaincu » et le « vainqueur » 
du dramatique été 1975 reconnais- 
sent aujourd'hu] — mails c'est 
bien aussi l'avis des officiers 
démocrates plus #« modérés s» 
comme le général Eanes, chef de 
l'Etat, ou des militaires traditio- 
palistes qui poussent aujourd'hui 
de toutes leurs forces vers Une 
enormaHsations intégrale — 
qu'il n'est pas possible de dèmo- 
cratiser une armée de l'intérieur, 
de La cransformer de facio en 
epartt politique» sans introduire 


des « germes » qui la désagrégent, - 


détruisent les srègles» qui Font 
sa force : les traditions, la disci- 
pline, le respect de ia hiérarchle. 


De notre envoyé spécial 
MARCEL NIEDERGANG 


«Aveu» non concerté, qui 
donne peut-être l'une des «clés » 
permettant de mieux comprendre 
l'évolution politico-militaire du 
Portugal au cours des trois der- 
nières années L'armée, seule, à 
abattu une dictature vermoulue 
qu était à la mercl d'une simple 
bourrade L'avant-garde militaire, 
seule, à déclenché un processus 
inconträlable dont les conséquen- 
ces prévisibles ont effreyé les plus 
raisonnables Au bout du chemin, 
ii y avait une armée « révoluitorz- 
natre et populaires ou le retour 
à l'armée de métier. 

Seuls une poignée d'officiers sou. 
tenus par quelques groupuscules 
uitragauchistes ont voulu tenter 
de bâtir un «& POuvorr popu- 
laire» appuyé sur des « cOMmTuS- 
sions de soldats el de marins. 
L'immense majorité des Portugals 
n'était manifestement pas dispo- 
sée à accepter cette expérience 
de «alaboratotre» dans un pays 
dont la vocation -e universelles et 
les liens privilégiés avec l'Afri- 
que n'affaiblissent pes le carac- 
tère «européen ». : 

Le parti communiste, jouant 
délibérément la carte des offi- 
ciers a progressistes» pour mieux 
s'infiltrer dans l'appareil d'Etat 
et renforcer son pouvoir, à lui- 
même constamment défendu le 
principe d'une armée « classique », 
recommandant simplement l°efn=- 
tégration» des soldats, des sous- 


cratiques ». Seul, aujourd'hui, Otelo 
de Carvaiho, qui a fait un beau 
score au serulin présidentiel de 
1976, mais qui est isolé et menacé 
de sanctions disciplinaires, conti- 
nue de rêver au «rôle possible 
des masses». L'ancien comman- 
dant, du Copcon est-il, comme le 
disent en riant les Portugais, une 
figure œactuelles Gun «sebastin- 
rismes (1)? 

Le «camarade Vasco» en est-il 
une autre? L'ex-premjer minis- 
tre est certainement lu ausst 
resté populaire dans de larges 
secteurs du monde ouvrier. Le 
dignité, la réserve qu'il a mani- 
festées depuis son éviction du 
pouvoir lui valent le respect de 
ceux qui l'ont abattu. I] est sans 
ambition personnelle Placé d'of- 
flce dans le cadre de réserve 
février 1978, u médite dans son 
modeste appartement de Lis- 
bonne, où les « souvenirs » de ses 


- années de service en Inde sont 


à la place d'honneur. 
L'épreuve a durement margné 
Je visage buriné, anguleux, sons 
le front haut Mais la passion 
de comprendre, de convaincre, est 
intacte dans le regard insistant. 


(Ltre la suite page 49 


{1) Le roi Sebastien, écrasé à LA 
batalllse d'Alcacer-Quibir (1578), eu 
Maroc, 2 disparu. Ce désastre & 
permis la domination espagnole sur 
le Portugn] pendant solxante ans et 
a donné. nalssente au esebastia- 
: an «rêve» impossible mals 
tenace. Le ro) n'est pas mort et, 
caché, il reviendra un jour, Pour 
esauver> le Portugal 


A LA VEILLE DU « SOMMET > DE DAKAR 





conflit du Zaire 
et les nouveaux divages en Afrique 


M. Giscard d'Estaing a quitté Paris le 19 avril à destination de 
Deker, où f participe à la quetriëème conférence franco-africaine. 
Outre les problèmes économiques, les participants ne manqueront pas 
d'examiner les répercussions du conflit zaïlrois. L'initiative française 
au Zaïre — approuvée de façon très nuancée, à Londres, par les 
ministres des affaires étrangères de la C.E.E. — devrait contribuer 
à restaurer, dans les relations entre Paris et les Etats africains 
« mO6rés », représentés à Ce « sommet », Une confiance Sbraniée 
ces derniers mois. 


Alors que le contingent marocain au Shaba ne semble pas avoir 
été encore engagé dans des opérations, l'attitude de Rabat et de 
Paris divise {8 continent noir selon des ifgnes de clivage qui, comme 
l'explique J.-C. Pomonti, ne correspondent plus aux seules Oppositions 
traditionnelles. è : 


De notre correspondant en Afrique orientale 
JEAN-CLAUDE POMONTI 


Nairobi. — Que s'est-il passé au 
Zaïre pour que l'homme d'Etat le 
moins discuté d'Afrique noire, 
M. Jullus Nyersre, soit demeuré 
volontairement sur ia réserve ? 


Habitué à trancher dans fe vif au 
nom d'un panafricanisme respecté, le 


. président tanzanlen tarde visiblement 


à se prononcer contre le gesie ds 
Paris, lalssant le soin au Sunday 
News de Dar-es-Salaam de dénoncer 
T «Jrgérence- de la Freñce dans 
Jes «affaires Intérieures = du Zaïre 


Quant à Sir Sewoosagur Aamgoo- 
lam, premier ministre mauricien et 
président en exercica de l'O.U.A, it 
a exprimé, le 29 mars, sa + solida- 
rHé» avec le président Mobutu fe 
Monde du 31 mars). 


1l est remarquable que le premier 
commentaire du secrétariat de 
l'O.UA ne soit intervenu que Je 
16 avril, solt cinq semaines après les 
premiers Combats, et sous la forme 
d'un avertissement sur le «grave 
danger » d'internationalisetion du 
conilit. (Ls Monde daté 17-18 avril.) 
L'aide. franco-marocaine au régime 
contesté du président Mobutu ssrait 
elle & difficile à ranger dans le plus 


accueillant des tiroirs de l'Organisa- 
tion panañricaine, celui des + egres- 
sions néo-colonialistes et Impéria- 
flstes =» ? Qu s'agiraftil d'autra 
chose ? 


Au début de l'affaire du Shaba, on 
s’en étalt tenu à des cHvages tradi- 
tionnels. 


Ceux qui voulalent y voir 
une Ineurrection avalent leurs argu- 
ments : les succès rapides d'une 
petite troupe blen aguerrie et appa- 
remment bien accuelille par 13 popu- 
tation locala contre l'annés vite 
démorallsés d'un régime qu'on disalt 
à bout de souffle Les partisans de 
l'invasion talsalent valoir que l'ac- 
ton des « Katangais », 8t bien 
équipés et entraînés, n'était pas la 
simple résurgence de celle de leurs 
aînés. il y a douze ans. De toute 
tacon. 1 leur avait bien fallu com 
mencer par franchir, une frontière 
et le faire sans doute « avec la béné- 
diction des autorités du pays où is 
vivaient », selon l'expression em 
ployée encore le 16 avril par le minis- 
tre sénégalais des affaires étrangères. 


(Lire la suifs page 5.) 
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LA RÉVOLUTION CHINOISE EN SUSPENS 


III — Les dures réalités 


Face aux ‘conflits de ten- 
dances parmi les dirigeants 
chinois, Mao Tse-toung avait 
mené une politique de 
bascule (notre précédent 
numéro. Aujourd'hui, le 
désarroi qui règne parmi les 
jeunes devant {es change- 
ments d'orientation en cours 
est aggravé par les difficul- 
tés économiques. É 


Pékin. — Sur la place Tien-An- 
Men, le chantier du futur mau- 
solée de Mao ‘Tse-toung bour- 
donne d'activité La nuit, à 
lumière des projecteurs, le travail 
ne cesse pas dans les échafauda- 
ges qui atteignent les dimensions 
d'un immeuble de six étages. Des 
La) en ut été démolls 
pour faire place à un espace vert 
qui entourera le « palals commé- 
moratif ». De gros camions par- 
courent Pékin pour transporter 
vers La banlieue les dizaines de 
milliers de mètres cubes de terre 
évacués des futurs sous-s018 


Le contraste est fra, t, sinon 
choquant, avec le erece offert 
à quelques centaines de mètres 
par les milliers de Pékinois qui, 
le long des rues, continuent de 
bricoler ou de renforcer les abris 
où ils se réfugieront en cas de 
nouveaux tremblements de terre. 
Là, la terre se remue à la pelle 
et à la truelle. Les plus heureux 
se sont procuré, Dieu sait où, 
quelques briques qui, convena- 
blement di 


en t 
l'eau lors des grandes plules de 


l'été Mails. le plus souvent, l'abri 
se limite à un trou de quelques 
mètres que colffe une 
baraque en hage et en 
paille, tapissée d'un torchis de 
boue és. ne pas 


penser aux fondrières où l'on pa- 
taugers dans quelques mois ? 
indifférence des autorités ? 


épens des souffrances du 
peuple ? Non plis car ce culte est 
populaire, et l'idée de rapprocher 
la construction du mausolée de 
Farslealt préeque rrévérenciense 
presque Leuse. 
Simplement, qui serait = 
sable en Occident, est en 
Chine, Chacun compte sur ses 
propres forces, même lorsque 
celles-ci paraissent dérisolres, 
l'Etat veillant seulement — mais 
avec mme le effl 
à ce que les conditions minimales 
de A RE sans L'été 
dernier larsqu'après la pre- 
miète secousse du 28 juillet toute 
une population se retrouva dans 
la rue an bric-à-brac de 


toiles plus ou moins imperméables 
et ouvertes à tous les vents, cha- 





volontiers que de nombreux trans- 
ports sont encore assurés par des 
charrettes — souvent des char- 
rettes à bras — et il ne répugnait 
pas à dire récemment event _ 
visiteur français (1) que 
Chinois ne mouralent plus de 
faim comme avant la Ubération, 
Us se nourrissalent encore ascez 
mal, et n'étalent dans l’ensemble 
pas très blen vêtus (2). . 


1976 : une année « extraordinaire » 





développé, où la 
Péoneeté nationale et l'amélio- 


ration du niveau de vie se heur- 
tent à de constants 0 
passagers où de structure. 
L'année 1976 a été épouvan- 
table. « Extraordinaire », a dit 
M Hua Kuo-feng en énumérant 
les deulls, les cataclysmes natu- 
rels, les bouleversements 
tiques qui l'ont jelonnée. 
t-on qu'à Tangshan, dans les 
premiers mols de 1971, la force 
des «a répli séisme de 
l'été in! 


la fondation de 
velle », et les récoltes de céréales 
sont en danger dans les provinces 
qui constituent le traditionnel 
grenier à blé du pays. Plus au 
sud, un froid bardif et. excep- 
tionnel a affecté les rixières 5] 
1976 a été une mauvaise année, 
1977 sera sûrement une année 
agricole difficile. En témoignent 
déjà les achats importants de 
céréales à l'étranger, et les diffi- 
cultés quon one à se procurer 
certains uits 
tamment sar 
chinois. 
L'industrie, pour sa part, est 
touchée par un ralentissement 
sensible de La croissance, Les 
chiffres officiels. sant rares, mais 
on parlait d'un taux de 7 % pour 
les six jers mois de 1976 
(c'est-à- avant le séisme qui 
& dévasté les mines et les pans 
sidérurgiques de Tangshan-Feng- 
ghan) au leu de 107% en 1973. 
Les difficultés les plus graves se 
situent apparemment dans Îles 
secteurs clés de l'acier et des 
transports Elles sont d'autant 


us upantes qu'elles se 
Perte nécnalreent dans 
Fe One qu net 
l'acier ant ln 
construction des Prachines outils 


mois 

pements d'une province à l'autre. 
A ces difficultés matérielles s'en 
outent d'autres, de nature poli- 
que et humaine La nouvelle 

érection chinolse hérite d'un 


social gui, s'il.a sdrhis sans 
culté, et sans doute avec 
tisfacti jorité, 


sal on dans sa maj 

l'élimination des idéologues 
« àbsolutistes », n'en a pas moins 
seau pendant Ia révolution 
euliurelle, et de l'habitude 
d'un langage, d'un mode de 
pensée, de comportements, qui 
ge pecrent changer du jour au 
lendemain, Pour prendre un 
exemple concret, comment con- 
vaincre les ouvriers que les règie- 
ments leur interdisant de 


sifs », relèvent en fait d'une 
or! tion « rationnelle » du 
travail à l'usine? Et. l'héritage 
de la révolution culturelle n'est 


.pes seu! en cause, les maux dont 


souffre Ia campagne semblent 
relever d'an courant  REOPrenenE 
« ».: dispersion de la 
main-d'œuvre, qui trouve meil- 
leur profit 4 s'engager en dehors 
des activités agricoles collectives, 
extension des lopins privés, mul- 
tiplcation des petits métiers. eux 
aussi privés sans parler d'un 
marché « parallèle » qui peut 
Reine me im, ace non 
négligeable. Or, les dirigeants 
chinois sont les mieux placés 
pour connaître les dangers-d'une 
mise au pas autoritaire des cam- 
Les rappels fréquents des 
hecs de la collectivisation ru- 
rale en URSS suffiraient à 
convaincre de leur volonté de 
prudente en ce domaine 


Se Vétérans et jeunes cadres 


f faut travailler avec les hom- 
mes que l'on a. Et la question des 
se pose, tant au niveau 
local que central M Hua Kuoc- 
feng, de ce point de vue, fait face 
à une double contradiction. Son 
désir de < mobiliser lous les Jac- 
leurs positifs » le conduit à éviter, 
pour le moment au moins, de trop 
bouleversements de per- 
sonnelL Une épuration à grande 
échelle trait d'ailleurs à l'encontre 
de ses objectifs « d'unité et de 
stabilité ». Aussi bien. sauf de 
rares exceptions (Changhaf, 
Yunnan) s'est-il limité à « bou- 
cher les trous ». Ce qui veut dire, 
en pratique, que le nouveau prési- 
dent du parti « hérite = de deux 
catégories de cadres, les uns et 
les autres assez mal es eux 
tâches qui les attendent : 

— D'une part, les vétérans hom- 
mes dans la soïlxantaine et au- 
delà, qui ant souvent souffert de 
la révolution culturelle et voient 
ayec une évidente satisfaction le 
régime revenir à une conception 
plus modérée de la révolution. Ce 
sont fréquemment des adminis- 
treteurs capables, respectés Mais 
les souvenirs qu'ils conservent du 
passé. des années de la guerre 
SR LS VA 
vivait peuple chinois, 
conduisent à une attitude d'esprit 
assez répandüe chez leurs compa- 
triotes de la même on : 
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la situation est tellement 
meilleure qu'elle n'était y a 
moins de trente ans que e ce n'est 
déj? pas si mel »: sans doute 
faut-l encore l'améliorer, mais 
est-il vraiment nécessaire de tant 
se presser, de fournir tant 
d'efforts ? Le feu. après tout, n'est 
pas à la maison! Ajsutons que 
cette inclination à mesurer ses 
efforts s'aille tout naturellement 
avec une tendance l'inertie 
correspondant a l'âge des intéres- 


— D'autre part, de « jeunes 

» — ou relativement jeunes 

— qui, pour la plupart, ont accédé 
à des postes de respansabilité à la 
faveur du d br: 


< bande des quatre ». ont été 
pétris pendant dix ans d'une 
propagande — sinon d'une idéolo- 
gie aujourd'hui condamnée. 
Leur mode de pensée s'est formé 
sous l'égide de dirigeants mainte- 
nant us, et je mouvement 
d'étude « à l'envers >» qu'on leur 
impose aujourd'hui a de quoi leur 
Dter quelque assurence : apprén- 
dre que la bourgeoisie n'existe pas 
< en Lant que classe » au sein Go 
partit que l'édiflcation du sncie- 
lisme exige celle — préalable — 
d'une + base matérielle à écono- 
mique, que l'application de 
« normes > dans l'industrie ne 


relève pas d'une < tendance Capi- 
taliste » mais d'une gestion 
< rationnelle > des 

ete. ; autant de notions sur 
lesquelles il leur faut opérer un 
virage à 180 deerés. Les problèmes 
de vocabulaire qui apparaissent 
Er de étrangères 

langues 

_ t À leur manière que 
l'opération ne va pas sans quel. 
ques difficultés. 


L'nsistence du pouvoir à exécu- 
ter une «rectification » dans l'en- 
smble du personnel d'encadre- 
ment montre assez que ces diverses 
difficultés se posent du haut en 
bas de l'appareil du parti et de 
l'Etat. Fin février, le premier 
REA can Para 

au Klangsi se plaigna 
ouvertement que « {8 moral des 
masses demeure bas », Qu'il existe 
éncore « des gens qui prennent le 
même chemin que la «bande des 
quatre »'et qu'a une lutte aiguë et 
complexe se poursuive dans cer- 


IV. — L'ordre et la production 


Pékin. — Z'objectif que s'est 
direction 


Pékin postérieur à la nomination 
de M Hua Kuo-feng : «Créer 


action. 
s'agit d'une citation de Mao Tse- 
toung datant de 1957, mais que 
l'on n'avait pas revue depuis plu- 
sleurs années. : ë 


Ce n'est sans doute pas un ha- 
sard si cette même citation avait 
été utilisée en 1973 — l'année où 
commença à se nouer Je conflit 
qui allait aboutir, 1976. à l'élt- 
minetion du egroupe de Chan- 
ghaïs — dans l'éditorial de la 
féte nationale, le 1° octobre. Mais 
elle était alors plus complète, et 
se poursuivait ainsi : « … et cela 





De notre correspondant ALAIN JACOB 





Laines unités ». Ailleurs, on déplore 
une tendance: à juger qu'on & 
cassez critiquée» et À retrouver 
le confort d'une tranquille routine, 


Jusqu'où vont les clivages ? Evi- 
dents en province — où les mee- 
tings de «luttes témoignent d'un 
durcissement depuis le printemps, 
— ls attelenent trés vraisembla- 
blement le comité central du parti. 
Cet’ organisme, qui comptait trais 
cent dix-neuf membres et 
Pléants à l'issue du X* con: 
reflète inévitablement l'atmo- 


ue où 


esprits ont-ils eu le temps d'évo- 

luer. Pas fous cependant, ou pas 

assez ne pas prêter aujour- 

d'hui à critique. Sans parler des 

s quatre » eux-mêmes ou de leurs 

paux a agents » identifiés, on 
‘occasion 


apprend à 1 hauts 
PÉTSONTIAgES 


r vole d'affiches — en même 

mps qu'une bonne moitié de 
leurs gues du révolu- 
tionnaire rovincial 


Personne, jusqu'à t, ne 
s'est aventuré à nner une 
analyse un u sérieuse du 
phénoméne aujourd'hui dénommé 
«bande des quatre». On recon- 
naîtra à BL Yao Wen-yuan le 
mérite d'avoir tenté, tardivement, 
d'expliquer ce que pouvait étre 
«lu base sociale de la clique anti- 
parti de Lin Plao» (8). Ce travail 
reste à faire en ce qui concerne 
Mme Chiang pans le «a groupe 
de Changhal ». . campagne 
actuelle, qui tend à faire suppor- 
ter à quatre individus mal lnten- 
tionnés la responsabilité d'une 
crise politique et économique ma- 
Jeure, n’a évidemment rien à voir 
avec “une analyse marxiste. Les 
interlocuteurs chinois, à qui on 
le fait remarquer, admettent que 
les e quatre» représentaient sans 
doute «une lendance», mais ne 
montrent sucun désir de s'étendre 
sur le sujet. Et il n'est pas sûr, 
en fin de compte, que, l'affaire 
étant réglée au sommet, les diri- 
geants de Pékin aient eux-mêmes 
une idée très nette du genre 
de soutien dont leurs adversaires 
pouvaient bénéficier dans le pays. 


On conçoit que, dans ces 
conditions, M. Hua Kuo-feng ne 
solt pas pressé de convoquer le 
parlement du parti L'unité, qu'il 
donne comme mot d'ordre au 
pays, reste largement à faire. Elle 
par une 
comme di 
4. qui s à l'heure 
actuelle Lobjectif prioritaire de 
la nouvelle direction chinoise. 


(Jeudi 7 avril) 





{1} M. André Colin. président de ln 
Comimnisaion des affaires étrangères 
et de la défense nationale du Sénat. 
ü 21 I semble que M Li Hsten-nien 
les rues de FLE. Changhats Cénian 


avec Une grande diversité. du 
moins proprement et chaudement. 


(31 Le, Drapeau rouge, mars 1975. 
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. Sélection hebdomadaire du journal & Le Mondes 


cfa de la révolution et 
l'édification socialistes, de sur- 
monter plus facilement les diffi. 
cultés. de mener à un rythme 
relativement rapide lédificution 
d'une industrie el d'une agricul- 
ture modernes dans notre pays. 
et de rendre notre parti et noîre 
Etat plus solides el mieuz aptes 
à traverser des situations dan- 
gereuses. Le thème général. c'est 
la juste solufion des contradic- 
lions au sein du 


la recherche la vérité dans 
l'examen des faits et la ligne de 
masse » 


De lutte de classes, I n'est 
guère question, mais on voit que 
ce texte préfigure le programme 
de développement économique et 
de modernisation présenté en 
en janvier 1975 par Chou En-lai 
devant l'Assemblée nationale po- 
puiate Tout aussi significative 

proposée In pays 
gouverné par un Etat fort, mais 
où règne l'harmonie et d'où ont 
disparu . contradietions nee 
gonistes du genre de celles q 
se manlifestèrent à l'occasion de 
la révolution culturelle Tout in- 
dique que. dans l'esprit de M Hua 
Kuo-feng comme dans celui de 
M Teng Hs! 
est tée 
al 


Le route sera longue pour 
venir cette situation idéale, 
mu les premiers pas accomplis 


à 
derniers mois laissent peu de 
doute sur la détermination des 
dirigeants. 


« Gouverner » 


D'abord, qar une nouvelle défi- 
mition de l'autorité : au mois 
d'août 1976, le journal Clarté rap- 
pelait que « Le pouvoir de L'Etat 
est un instrument de la lutte de 
classes ». La nouvelle direction se 
réfère à Engels qui, en 1873. crl- 

. tiquait les anarchistes en leur 
demandant si l'organisation était 
possible sans autorité, La notion 
qui émerge est celle d'un Etat — 
pratiquement identifié au parti — 
« organisateur » du socialisme 
comme de la révolution Ce n'est 
pas (encore) comme en URSS. 
« l'Etat du peuple tout entier à, 
puisque, théoriquement au moins, 
il subsiste encore Chine des 
« ennemis de classe ». Mais ce 
n'en est päs moins un Etat avec 
lequel le prolétariat ne saurait 
avolr de relations conflictuelles, 
puisqu'il est, par définition. on 
« Etai proléfanen » Ce qui 
exclut — et cela est dit en toutes 
lettres — qu'on puisse dénoncer 
l'apparition en son seln — où au 
sein du parti — d'une « classe 
bourgeoise ». Tout au plus des 
« représentants de la bour- 
gecisie ». qui peuvent éventue)l- 
lement être critiqués en tant 
qu'individus, mais qui ne sau- 
ratent altérer la nature proléta- 
rienne des instilutions S1 la lutte 
de classes se prolonge en. période 
socialiste, elle ne peut donc, logi- 
quement. affecter l'autorité de 


La première fonction de cette 
autorité consiste à assurer et à 
maintenir avec toute la vigueur 
nécessaire‘ l'ordre public. C'est 
Pour ML Hua Kuo-feng une préoc- 
cupation d'autant plus prioritaire 
que le pays vient de traverser urie 
période troublée, au cours de 
laquelle ja délinquance s'est dève- 
loppée d'une manière Inconnue 
depulé la fondation du régime. 


Mais au moins autant que de 
réprimer le désordre et la crimi- 
nalité, le direction chinoise 5e 
F préoccupe d'en prévenir les mani- 
festations ou les simples velléités 
Le grand mot d'ordre est « gou- 
verner » — à partir d'un mot chi- 
nois qui évoque au moins autent 
l'idée de « dompter ». de « pué- 
ri.» ou de « maïtriser s. L'idée 
générale ne fait, en tout cas. 
aucun doute, at elle se concrétise 
dans une série de mesures qui 
font autant penser à une mise 
au pas qu'à une mise en ordre. 
Lè où les conditions l'exigent, 
c'est l'armée qui prend direc- 
tement les choses en main — 





cette image 
comme un idéal à . 


comme au bureau des chemins de 
fer de Chengchow, nœud ferro- 
viaire dont le mauvais fonction- 
nement se répercutait trés loin 
à travers le réseau national . 


La jeunesse, dont on entend 
volontiers dire aujourd'hui qu'elle 
a pris de blen mauvaises habi- 
tudes depuis la révolution cultu- 
relle, retient particulièrement l'at- 
tention du pouvoir. Le renforce- 
ment de Ia discipline dans les 
écales, le rétablissement des exa- 
mens relèvent d'une volonté non 
seulement d'améliorer la qualité 
des études, mals aussi de ramener 
tous ces jeunes gens à une saine 
conception de l'autorité Tant et 
ai blen que l'on peut voir depuis 
peu de temps, sous les murs de 


escouades d'élèves des écoles 
secondaires apprenant à se mettre 
à l’allgnement et à marcher en 
pes La nouvelle campagne lancée 
ans l'armée pour « l'élude de 
Lei Feng » — soldat motièle à tous 
égards — vise à réhabiliter di- 
verses vertus — obéissance, bonne 
tenue. dévouement — que l'on 
avait, paraît-, eu tendance à 
perdre de vue dans les rangs de 
l'APL elle-même 


Ce souct de l'ordre peut aller 
trés loin dans Je détail. A Pékin, 
de petites affiches rappellent aux 
habitants des ruelles qu'ils ne 
doivent pas dépaser leurs ordures 
a'tmporte quand et n'importe où. 
A Wuhan, où la situation à été 
particulièrement troublée, d'autres 
affiches signées du comité révo- 
lutionnaire de la ville invitent à 
une « réorganmsulion de la vie 
quottdienne » : les conducteurs 
d'autobus sont priés de s'arrêter 
aux stations, et les voyageurs d'y 
faire la queue Mals il est aussi 
rappelé qu'il ne faut pas pratiquer 
les « petits travaux » ni le com- 
merce à titre privé 


La seule préoccupation du ré- 
gime com Je à ce souci d'ordre 
et de discipline est celle de 
produire Elle s'est exprimée avec 
vigueur iors de la conférence 
nationale sur l'agriculture orga- 
nisée en ne nue ème 
« PTendTE M sur rIgade 
de Tatchal », et elle a marqué 
toute la préparation de La confé- 
rence du mots d'avril sur l'indus- 


trie et le modéle offert par 
l'exploitation pétrolière de Tat- 
Ching. A la campagne comme à 
l'usime, on serait tenté de dire que 
désormals tout ce qui est bon pour 
la production est bon pour la 
révolution. Ce n'est pas tout à fait 
exact, ou du moins la formule 
doit-elle être mterprétée avec des 
restrictions. 


La gestion « ationnelle », fon- 
dée sur des règles de travail, ane 
stricte comptabilité, LA responsa- 
blité, la responsabilité personnelle 
de l'ouvrier & son poste de travatl, 
est désormais à l'honneur, La 
notion de stimulants matériels, en 
revanche, resk  officlellement 
condamnée — même si l'attribu- 
ion de primes eët actuelement 
discuter dans certaines unités. On 
s'orlenterait plutôt vers ce qu'on 
appelle « la récompense ralion- 
relle x du travail accompli, qui 
pourrait pratiquement se traduire 
Par le paiement à un tarlf conve- 
nable des heures supplémentaires, 
mals non par des primes de ren- 
dement. De même, Cr les cam- 
pagnes, Que ce soit pour des 
raisons idéologiques on par souci 
d'ordre, rien ne suggère que l'on 
veullle ercourager l'intéressement 
privé. Çà et IA au contraire, on 
slgnale que les lopins Individuels 
sont réduits eux surfaces régle 
mentaires, et que les petits arti- 
sans qui s'étaient établis à leur 
compte sont réintégrés dans l'éco- 
nomie collective. - 


Le pouvoir, en falt, fait face 4 
deux obligations contradictoires 
D doit absolument donner un 
minimum de réalité à sa promesse 
d'une amélioration du niveau de 
vie — ce qui suppose une augmen- 
tation des revenus distribués, en 
espèces où en nature. J: dolt ausel 
sous peine. de renoncer à ses 
objectifs de modernisation ençou- 
rager à tout prix l'arcurnulat{on 
— Cest-ë-dire accroître la part 
du revenu national consacrée aux 
investissements. La marge per- 
mettant de répondre simultané. 
ment à ces deéux Impératifs est 





La 
rejoint ici les inclinatlo 
relles de l'équipe dirigean! 


Mise en ordre 


Fe 


Les Concepilons profondes, 
se 


pays 

è long terme, du pouvoir 
préciseront qu'au fur et à 
que l'ordre, justement, de 
blira, et particulier dans 


manière dont il va organiser le 


ua Kuo-feng 


opport 
dans le courant de l'année 1977. 
Uue telle formule laisse prévoir 
le * des 


au minimum un 00 
effectifs, mais elle 

annoncer une réorganisa! 
beaucoup plus fondamentale, 


Est-U concevable que son 
se 


onzième congrès, le jour où ü 


réunira. soit pour le P.C. chinois 


cæ que fut le vingtième 


congrès 
pour le P.C. soviétique ? Sur tous 
les bâtiments offlclels de Pékin ss 


dressent encore les cinq 


géants 


sation 2 


ne COTTES| 
Chine à 


teur du’ régime, 
une politique qui 


n'est plus 
prétation. 


Le phénomène est particulière 
les 

nds textes de Mao Tse-toung 
Proposé à l'étude du parti'et des 
messes — discnurs sur les « dir 


ment visiblc à Pékin, où 


grends ra ». comrentaire 

sur la charte de la saldérurgie 

d'Anshan, ption sur Lel 
g, etc. — S006 ÉOUS an 


Fen 
à la révolution culturelle. Ce 


(Dessin da PLANTUJ 


est une manière de mettre la 


révolution en suspens en 


à agutre- 
lisant, par le silence, les tendances 


les plus explosives. 


Ceux que leur sym 
la Chine conduit à 


donne la capacité d'absarber 
Chocs auxquels les structures 
tiques d'autres pays ne 


teralent pas Alnst entre autre 
révoig- 
tion culturelle. Ainsi devrait-Il en 
à nouveau pour les traurmns- 
tisme subls au cours de cette 
« eztraordinatre x année du Dra- 
gon. L'étonnant spectacle offert 
au mots de Janvier par la florai- 
son des dazibans, place ne 
jugement. Il témoigne dens 
population d'une animation poli- 
tique aux antipodes d'une attitude 
d'inertie et de soumission au des- 
8 
dont 
ire danger don! 
le Chine popu- 


épreuves, en fut-il de la 


An-men, inciterait à 


tin — qui reste encore, 
vingt-huit ans d'expérience 
lutionnatre, le 
peur être mena, 
aire, 


FIN 
(Vendredi 8 aurk.) 
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peut aussi 
tion 


: « Mao hu Ti w0n sui» 
(dix mille ans de vie au président 
Mao). Parler de « démaolsation », 
comme en URSS de « déstalini- 
pond pas 

la réalité, Ce qui s'en 
rapprocherait le plus serait une 
comparaison avec la « déléninisa- 
tion » de fait qui s'npéra en Union 
soviétique au fl des années. Les 
héritiers du pouvoir ne cessent de 
s'appuyer sur l'autorité du fonda- 
uitte à définir 
eur est propre 
au nom de principes dont l’auteur 
pour diseuter l'inter- 


pathle pour 
s'interroger 
sur l'avenir trouvent dans l'expé- 
rlence du passé des raisons d'optl- 
misme et de confiance. La Chine 
a un caractère spécifique an 
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Deux ans de <purification > 


au Cambodge 


Toute la population du Cam- 
dbodge est rassermblée. depuis vea- 
dredi 15 avril, dans les villes et 
les villages pour célébrer Le second 
anniversaire de la prise de Phnom- 
Penb par les Khmers rouges le 

% avril 1975. sprès cinq années 
de guerre contre un régime cor- 
rompu et incffieace soutenu jus- 
qu'au bout par les Etats-Unis. 
et avec lequel l'URSS avait 
£ardé des relations diplomatiques. 
Depais lors, le pays est resté rigou- 
rensement referme sur Ini-même. 
Aucan journaliste n'a pu fe visi- 
ter. Les rares diplomates accrè- 
dités sont pratignement ustreints 
à résidence survelllée 

Riu Jusgn'à présent nj dans 
une propagande officielle prrei- 
monieuse ni dans les récits des 
réfugiés. de moins en moins nom- 
breux 4 pouvoir passer en Thaï- 
lande du fait du renforcement des 
mesures de dissuasion de part et 
d'antre de la frontière. n'est venu 
attéaner l'image répandue à tra- 
vers {ce monde d'un pays brutale- 
ment trausformè en nn gigantes- 
que laboratoire an service d'une 
expérience révolutisanaire dont [a 
dèmesure u'a pas de précédent. : 

Nagaère loquace, le prince Niha- 
nouk, qui avait mis tont son pres- 
tige au service des Khmers rouges. 
à disparn de la scène saus qu'on 
sache rien de son 80rt, « recrache 
comme un noyan de cerise ». ainsi 
qu'i l'avait prédit dn temps de 
son exil pékinois. D'un tableau où 
J'essentiel reste ombre et mystére. 
Îl ressort, au fil des témoignages. 
que les idéologues de La « purifi- 
cation », qui règnent sans partage 
sur un peuple reconnu « souve- 
rain » par la Constitotion de la 
nouvelle République démocratique, 
ont fall lable rase de la société 
et des mœurs anciennes. 

Ts ont. dans one première phase 
qui semble close aujourd'hui, 
liquidé systématiquement les élé- 
ments les plus « .ortaminés ». 
soit par les influences féodales, 
soit par la collaboration avec 
l'étranger. Simaltanément. les 
millions de Cambodgiens qui 
n'entraient pas dans ces caté- 
gories étaient contraints à des 
travaux prométbéens de remo- 
delage des campagnes 

Rien n'indique le moindre cban- 
gement dans cette politique Le 
chef de l'Etat M. Khiea Samphan, 
affirme aujourd'bnf que « ton! 
ce que nous avons réalisé nons 
l'avons fail avec uos seules 
mains », et esti.se que le pays 
pourra, après cinq on dix ans 


TARIF DES 
ABONNEMENTS 
PAR AVION 


Les prix ci-dessous sont nets 
et ne peuvent en aucun cas 
être majorés.) 








6mois {an 
ŒF.) 

Europe. ‘Turquie d'Asie, 
Chypre, Açores, Cana- 
tles, Madére, Algérie, 

Maroc, Tunisie ..-..... 59 108 
D.O.M.. Cameroun. Centra- 
frique, Congo, Côte 
d'Ivoire Dahomey, 
Gabon, Guinée, Mall, 
Mauritanie, Niger, Séné- 
gal, Tchad, Togo, Haute- 
Volta. Territoire £fran- 
çals des Afars et des 


L5sRs su. 53 10 
TOM. (sauf TFAL) 

Bépablique malgache, 

Poste navale, Etat Co- 

AMOTEm ss. 73 136 


Libye, Egypte, Arable 
Saoudite, Tran, Irak, 
LsraëL. Jordanie, Liban. 
Syrie ..........., sms 68 12 
Birmanie, Brunel Chine, 
Corée. Hongkong. Inda- 
mésie, Japon. Macao. 
Malaisie, Mongolie, 
mes, Singapour, 





ÿ Thaflande, Vlet- 
pam. Australie, Nouvelle- 

Guinée, Fidji, Nouvelle- 

Zélande, Laos, Cambodge 93 175 
Canada. Amérique du 

Nord, Amérique cen- 

trale, Amérique du Sud. 

autres pass d'Afrique, 

d'Amérique et d'Asie .. 9 153 

Nous recommandons à uos abon- 
nés résidant à l'étranger d'utiliser 
des chèques bancmires libellés à 
notre ordre et adressés Glrectement 
an fournat « le Monde ». 

Nous lenr serions reconnalssants 
pour les renouvellements de joindre 
à ieur paiement la carte d'avis 
d'échéance. 


Dans la famille ou pour des amis 


UN CADEAU DURABLE 


em 
offrez un abonnement d'un an au 


Monde des philatélistes 





7, rue des Italiens, Paris (9°) 


C-C.P. 18382-12 Paris 
(Spécimen sur demande) 


ent 


d'un tel effort. atteindre un déve- 
leppement économique. technique 
et mililaire « mile.fois supé- 
rieur ». Organisés selon un 
schèma militaire, de cinq à 
six millions d'hommes eu de 
Femmes vont done poursuivre, 
selon la terminologie officielle, 
les « durs travaux » de la « ba- 
taille de la production ». Bataïlle 
en passé d'être gaguée. s'il faut 
en croire M. leng Sary. ministre 
des affaires étrangères. qui affir- 
mait récemment qne le Cambodge 
pourrait déjà exporter ceite année 
quelque 250 009 tonnes de riz 

Parel succès qui sern snivi 
d'autres « records » de produe- 
£ivité, Justifie peut-être aux yeux 
des nouveaux maitres du pays 
les moyens employés pour ÿ par- 
venir. Mais. après s'être demandé 
hier de combien de victimes inno- 
centes l'aviation américaine avait 
fait payer au Cambodge chaque 
Jour de survie du régime de Lou 
Nol. comment se pas s'interroger 
aujourd'hui sur {le nombre de 
travañleurs sacrifiés pour chaque 
tonne de riz produite on expor- 
tée? Le tribut payé par tont un 
peuple depuis deux ac: dans cette 
æ« bataille » semble blen proche 
des pertes d'une guerre qui a falt 
officiellement huit cent mille 
morts. 

Le Cambodge « nentre et non 
aligné » pent-fl rester muré «ur 
lui-même, ne compter que ser 
ses « propres forces », refuser 
orgueilleusement et avec obsti- 
nation toute aide internationale 
— notamment médicale. — à 
l'exception de celle de la Chine ? 

Quand les dirigeants de Phnom- 
Penb se sentiront-Ur assez affer- 
is pour assouplir ape riguear 
qui, après l'avoir décimée. épuise 
toute ans génération ? Reverra- 
t-on jamais le légendaire sourire 
khmer ? 


{Lundi 18 avril) 


Épreuve de force au Pakisian 


e L'opposition exige la démission 
e Les troubles ont fait 150 morts 


L'opposition pakistanalse, qui conteste la régularité des élections légis- 


latives du 7 mars, semble décidée & 


Poursuivre, sans espri de compromis, 


Fépreuve do lorcs engagée contre M. Bhutto. Elle a fait savokr, vendredi 
15 avril, Que la proposition du premier sinistre visant à l'organisation de 
nouvelles élections provinciales est - entlèrement étrangère à ses objectifs », 


Lahore — L'épreuve de lorcs entre 
l'opposition et le gouvernement 
va-t-elle tourner à la guerre Civile ? 
L'impasse étalt complète le 16 juin au 
matin sur le terrain politique. tandis 
que dans diverses régions du pays, 
l'agitation se pouésuivait dens la rue. 
Les troubles ont éclaté d'abord à 
Karachl, loyer traditionnel de l'agi- 
tation politique et sociale, puis se 
sont étendus à d'autres villes. 

Ancienne capitale impériaie et filet 
de l'opposition conservatrice musuk 
mane. Lahore est quotidiennement 
afectée par les désordres C'est à un 
vérliable mouvement nationg) de 


- désobéissance civique que fait face 


le régime Chaque soir, dans le cen- 
te de la ville, alors que les attrou- 
pements sont, en principe. interdits, 
les periisans de l'alliançge natlonale 
Pakistanaise se heurtent aux forces 
de sécurilé où aux militants du part! 
de M Bhutto, la Parti du peuple 
pakistanais (P.P.P). S'inspirant des 
formes de lutte utillsèes sous la colo- 
nisation britannique, les menlfestants 
défilent lies autorités et s'exposent 
volontairement aux arrestabons. Vingt 
à trente mille personnes auraient été 
ainsi conduiles à un moment ou à 
un autre en prison (car un certain 
nombre d'entre elles ont été relë- 
&hées} 

Les aftrontements meurtriers ont 
alt, pense-t-on, cent cinquame morts 
dans tout le pays depuis cinq 
semaines 

Le -15, quelques centaines de 
milliciens du P.P.P. ont défilé dans 
les rues de la ville, encadrés par les 


de M. Bhutto 
en un mois 


Qui sont ta démission du chef du gouvérnement et des élections générales 
sous fe contrôle du pouvoir fudiciaire et de l'armée. 

La violence a fa cent cinquante morts. depuls cinq semaines. au 
Pekistan. Le 15 avril, des civils ont ouvert Le feu, à Lahore, sur des ment 


de 


De notre envoyé spécial 


forces para-miiitalres, fusils pointés 
ver les badauds Le mêmes forces 
on pris position un peu plus 1ard, 
face aux manitestanis de l'opposition. 
Le falt que des armes da fabrication 
locale alent été distribuées aux Lrou- 
pes de choc du parti gouvernemen- 
ta ne contribue pas à l'apaisement 
êt fait craindre le pire 

La crise a débuté lorsque l'oppo- 
eltion. eshmant que es élections 
légtsiatives du 7 mar avaient été 
une =tarre complète -, donna pour 
instructiuns à la Population de Doy- 
soter les élections prounciales, le 
10 mars. Les élus de j'Alllance natio- 
nale n'ort 038 participé non plus à 
la oremière réunion de a nouvelle 
Assemblée nationale (l'Alliance y 
compte trente-slx représentants et le 
PPP cent soixante-quatre) 


M. Bhuto n'en a pas moins 
continué à eller de levant Elu à 
nouveau premier mimstre, il iInstaila 
av pouvoir, dans les quatre provinces, 
des gouvernements à sa dévolion. 
Menée lourdement, la tentalive 
visant, à travers les élections de 
mars, à sauvegarder les apparences 
d'une démocrate parlementaire à 
eu pour conséquence de susciter 18 
révolte de toutes les forces Conser- 
.vatrices. Le Pakistan est maintenant 
pertagé en deux camps Sans doute 
M. Bhutto ne s'attendali-Il pas que 
la consultation du 7 mers laisse 
apparaître que ses adversaires béné- 
ficisient d'un large soutien popu- 





Corée du Nord . 


Le président Kim I Sung pourrait confier progressivement 1 
‘ De notre correspondant ? 


Tokyo. — La Corée du Nord 
doit résoudre ls problème de 
la relève, M. Kim D Sung et 
les hommes qui l'entourent 
ont tous plus de soixante-cinq 
ans. On assiste apparemment, 
depuis quelques années, 
une passation progressive des 
pouvoirs à des éléments plus 
jeunes. 


Plusieurs changements notables 
dans la hiérarchie dû voir se 
sont produits en 1976, à Ia suite, 
notamment, de Îà mort de per- 
sonnalités de. ler plan Le 
décès, le 7 février. d' M Nam I 
(soixante et un ans), vice-premier 
ministre, survenu dans un « acci- 
dent», à été suivi le 16 mal PET 
cælui de M Hong Won Gil (cin- 
Premier ministre, puis. le 19 aepe 

r sep- 
tembre, par celui de M Cho 
Yong Chon (soixante-selze ans), 
vice-président, et l'un des plus 

oches collaborateurs de M Kim 


Suns. 

Depuis la sixième session de 
l'Assemblée du peuple (avril 1976), 
M Pak Sung Chul exerce les 
fonctions de premier ministre (1 
a remplacé M Kim Il démission- 
naire pOur « raisons de santé », 
aujourd'hui vice-président). Peu 
après, le général © Jin U, chef 
des forces armées, devenait mi- 
nistre de la défense. remplaçant 
M Choi Yong Kun. qui a été 
nommé vice-président de la com- 
mission de la défense 

Aucune opposition susceptible 
de remettre en cause l'autorité de 
M Kim Il Sung ne se manifeste. 
À en est pratiquement ainsi 
depuis le’ quatrième congrès du 
parti, en 1961 Par une suCcession 
de n purges » Au cours des An- 
nées 50. M Kim D Sung à réussi 
à éliminer les différents grou! 
qui pouvaient chercher à pren: 
le pouvoir. Le vingtième con, 
du P.C. soviétique, en 1956 ef la 
campagne de déstalinisation qui 
s’ensuivit ont un moment 
crucial en Corée du Nord. Les 
tendances opposées à M Kim D 
Sung. qui s'étaient manifestées au 
sein de l'équipe dirigeante dès le 
mort de Staline. en 1953. se cris- 
tallisérent alors en une véritable 
campagne de critiques dénonçant 
le cuite de ia personnalité et le 
monopole du pouvoir exercé par 
le chef de l'Etat. Cette opposition 
venait des deux factions l'une 
«soviétique » et J'autre « chinoise ». 
au sein du parti Celui-ci était. à 
l'époqué, PES trois ea pes i 
la faction psan, à auss! 
«faction de Mandchourle », était 
formée des principales personna- 
lités qui, dans le maquis, contre 
les Japonais. avaient lutté aux 
côtés de Kim Il Sung Le faction 
« soviétique » regroupait les Co- 
réens qui avæent vécu et étudié 
en URSS. tandis que 12 faction 
a chinoise » était constituée par 
ceux qui s'étaient joints à le 
Longue Marche et avaient vécu 
avec l'armée rouge chinoise. 

imposé à l'origine par Moscou. 
qui. apparemment, avait davañ- 
tage confiance en quelqu'un qui 
venalt d'être < formé » pendent 
quatre ans en Sibérie. M Kim 
 Sung fut en 1956 en butte à 


de vives attaques de la faction 
soviéticue Celle-ci, dont tous les 
membres avalent eu une expé- 
rence de gestion en URSS, 
avait joué un rôle essentiel dans 
l'organisation du perti et de 
l'Etat nord-coréen Mais à partir 
de 1953, les Soviétiques n'exercent 
un contrôle 


Bong, qui avait été très actif à 
Chengel en HN et svat cos 
en C 


l'URSS. qui pour la Chine). 
L'un des rares membres de la 
faction soviétique à avoir con- 
servé une place te dans 
le P.C. fut M Nam IL 
Une dernière «purges & appa- 
remment eu lieu en 1989 dans 


gË! Fe 

défense depuls avril 1976, très 
proche du président et devenu : 
cinquième personnage dans le 
hiérarchie du régime. Aujourd'hui, 
le parti et l'armée sont fait 
contrôlés par la «€ faction 
Mandchourie ». 

M. Kim I Sung est Agé de 
soixante-cinq ans. Le relatif effa- 
tement. depuis 1972, de son frère, 
M. Kim Yong Ju, qui exerçaic les 
fonctions de vice-premier minis- 
tre. et passait pour le successeur, 
incitent les observateurs à penser 
qu'il n'est plus en course. Son 
apparente mise À l'écart a ren- 
Torcé les rumeurs concernent l'as- 
cension de M Sim Jong El fils 
que le président a eu de son pre- 
wmier mariage Selon l'agence de 
presse japonaise Kyodo, citant des 
sources notd-coréennes à Tokyo. 
l'annonce formelle de sa désigna- 
tion comme successeur devrait 
avoir lieu lors de la tenue de 
l'Assemblée du peuple prévue pour 
la fin avril 


Sune Après des études en Alle- 


tral du parti fl serait à la tête 
d'un « groupe de gauche », formé 
d'éléments jeunes, au sein du 
parti, et aurait joué un rôle 
important au moment de l'inci- 
dent de Panmunjom, en août 
1976, au cours duquel deux sol- 
dats ere conne ue 
mort. Selon experts Japon: 

des affaires coréennes, sa promo- 
filon à un nouveau te. si ce 
n'est l'annonce officielle de sa 


désignation comme successeur, 
devrait intervenir dans un avenir 
On admet d'ailleurs dans les 
milieux nord-coréens à Tokyo que 
cette éventualité n'est pas à écar- 
ter. «Rien n'est déciié, Git-on, 
mais M. Eten Jong Her ne 
personnalité connue 
du peuple.» Comme s0n ÿ 


laire (35 “ des voix} Aussi bien 
ceux-C: nentendent-tis pas se Con 
tente de jouer le rêle d'opposition 
purement lormells que leur assigne- 
rait votont'ers le premuer munistre. !ls 
ont lancé au -ieader du peuple - le 
déh te plus séneux auquel I si eu 
à faire face deous qu'il est au pou- 
voir. L'Alllance natlonale a, en eHet, 
reieté en bloc les résultats du scrutin. 


Elle considère que toute action 
gouvernementalk est illégales Ses 
dirigeants: pour ia Ofuoart emprison- 
nés Ou en résidence survel!!és, ne 
montent aucune volonté d'assouplir 
leur position Ils réclament le départ 
du chef du gouvernement {et ceilul 
du président de fa commission des 
étections).e1 une nouvelle Consulta- 
lon sous le contrôle Impartial des 
autorités ludiciaires et militaires 


Qu'il y ait eu fraude le 7 mars, 
cela Paralt admis, et même établi 
dans Ceriains cas. Les opinions cif- 
férent seulement sur l'étendue de 
cette fraude. M. Bhuto 2 reconnu 
Celle-ci en limogeant l'un de ses 
ministres, dont l'élection. avait eu 
lieu dans des conditions manifeste- 
ment wrégulières 

Pendant le campagne éleciorale, 
tour l'appareil gouvernemental et les 
médias étaient mobilisés au service 
du parti gouvernemental. Certains mi 
lfants de l'opposition sa virent em- 
péchés de déposer leurs candida- 
tures L'un des adversaires de 
M. Bhutto — le premier ministre bri- 





que M Kim Jong parti- 
culièrement mis en vedette par 14 
presse ces dernières années Ses 
portraits ont été vus dans les rues 
par des étrangers 

On dit cependant que la femme 


actuelle du président I Sung 
entend mettre en avant son pro- 
pre d'une vingtaine 
d'années. "autres oppositions 
proviennent de certains membres 
du comité central qui estiment 
que M. Kim Jong fl n'a aucune 
ence en matière internatio- 
nale. Les responsables de l'écono- 
mile manifestent de leur côté la 
crainte qu'il ne continue le politi- 
que nee à ne 
par son el gire 
ment le est Jong. … 
aurait en fevanche le soutien des 
officiers supérieurs. 
Le processus de succession, s'il 
est engagé, devrait s'étendre sur 
un long délai M Kim I Sung 
est, dit-on, malade Mais rien ne 
prouve que sa maladie l'empêche 
de gouverner. 


Une lourde dette extérieure 


Bien qu'aucun ordre du jour 
précis n'ait été annongé, les pro- 
<hains Assemblée 
suprême du peuple, qui devrait se 
réunir à La fin d'avril, seront 
vraisemblablement consacrés en 
priorité aux questions budgétaires 
et économiques. * 

1977 sera, selon l'expression ue 
Pyongyang. « une année de réa- 
justement ». Les autorités nord- 
coréennes Ont annoncé 4 plu- 
sieurs reprises que les objectifs 
du plan de développement sex- 
tennal (1971-1976) avalent tous 
été atteinis — certains avec un 
an d'avance (discours du prèsi- 
dent Kim Il Sung, le 10 octobre 
1975). Elles précisent aujourd'hui 
qu'il faut cependant parvenir à 
un équilibre entre les différents 
secteurs “de léconomie, qui ont 

à un rythme variable 
En d'autres termes, pour la pre- 
ufñère fols depuis 1945, la Corée 
du Nord n'a pas de plan de déve- 
loppement économique. Le pro- 
chain ne sera pi té qu'en 
1978. 

La Corée du Norg a connu ces 
dernières années des problèmes 
économiques sérieux. Certains 
sont conjoncturels, d'autres sLruc- 
turels En ce qui concerne ces 
derniers, le mauvais fonctionne- 
ment des transports intérieurs et 
l'engorgement des ports semblent 
les plus précceupants Autre pro- 
blème : je charge es lourde que 
représentent penses = 
taires dans le budget Selon 
l'Agence américaine de contrôle 
des armes et du Rens 
(dans son rapport «€ 618$ 
miliiarres montlales trans 


dépenses militaires de la RP.D.C. 
ont représenté, en 1975, 10,4 % du 
PNB. soit 72 millions de 
dollars. 


Les difficultés économiques de 
moins dues Largement à ls cn 
es £ eon- 
joncture internationale. La réces- 


sion mondiaie « provoqué une 
chute des prix des métaux in 


dustriels (zinc,- tungstène), qui 
sont la principale source de 
devises de la RP.D.C. Cette si- 
tuation, liée à La nécessité pour 
Pyongyang d'acheter à l'Ouest la 
technologie de pointe nécessaire 
à son développement, a abouti 
à une détérioration de la balance 
commerciale : d'un excédent de 
18 millions de dollars. le solde 
de ses échanges extérieurs avec 
l'Occident est passé à un dëficit 
de 107 millions de dollars en 1973 
et a quadruplé en 1975. La dette 
extérieure de la Corée dn Nord 
est estimée actuellement à 2 mil- 
Hards de dollars, dont 700 millions 
sont dus aux pays communistes. 

Apparemment, la situation tend 
4 s'améliorer. Le Japon, qui a 
décidé de faire cavalier seul plu: 
tôt que de négocier de concert 
avec les créanciers de la R.P.D.C. 
— cœæ qui se comprend car il est 


le seul à ëtre en même temps 
client de Pyongyang, — est par- 
venu au début de l'année à un 


boursement de sa dette (260 mil- 
Lions de dollars). Les Japonais se 
refusent à dévoiler les termes de 
rond En Au E rndpe ms 
ent accepté le pe n 
remboursement Sur deux Anis avec 
un taux d'intérêt de- 75%. Les 
remiers versements (NON COD- 
és de côté nippon) auraient 
eu lieu en mars. 
La Suède et La Finlande ont 
t accepté des moratoires, 
qui sont cependant restés lettre 
morte dans je cas des Suédois 
Un accord serait négociation 
avec les Allemands de l'Ouest 
(depuis deux ans, le Financement 
des opérations avec la R.P.D.C. 
n'est plus garanti par l'Etat-fédé- 
ral) La Corée du Nord aurait ré- 
cement vendu d'importantes 
quantités d'or {pour 37 millions 
de deutschemarks) 
fédérale afin de rembourser une 
partie des impayés Pour l'instant, 
aucune solution n'a été. trouvée 
pour les créances fran 
: PHILIPPE PONS. 
(Samedi 16 avril) 


Sélection hebdomadaire du journal e Le Monde» 


festants de l'opposition. Le blien serai de quetra morts et une centsine 
blessés, 


Qualt un mandat dans plusieurs cir- 
conscriptions, comme.la lol l'auto. 
dise — fut tout simplement enlevé 
ea Hbèré après la date Illmite de 
dépôt des candidatures. Une quin- 
2aine de représentants du part gou- 
vernementa| furent élus « Sans ODPpO- 
sion -« dans des Conditions plus ou 
moins semblables. Au cours du scru- 
tin, de nombreux fonctionnaires char- 
gés de surveiller la bonne marche 
des opérations s8 sont faits les 
agents du parti dominant. 


La commission des élections a 
Sans doute été soumise aux mêmes 
Pressions de la part du pouvoir. 
Elle n'a pas pu s'assurer de la 
régularité du scrutin. Apparemment 
dépassée par les événements, elle 
n'est p28 encore en mesure d'en 
fournir les résultats complois et 
précis 

La détermination des neut pelits 
mouvements — da la droits reit 
gieuse aux régionelistes — qu for- 
ment l'alliance nationale a été bien 
entendu reniorcée après le triomphe 
de l'opposilon à Mme Gendhl aux 
élections indiennes C'est pour eux 
la preuve que, lorsque le jeu démo- 
cratique est respecté, l'altemanca du 
pouvoir est possible Quoi qu'il en 
soit, le P.P.P. a contre lui les cou- 
rents les pius réactlonnaires et 
obscurantistes, mals aussi les authen- 
Uques défenseurs des libertés démo- 
craliques ayant une conceplion moins 
rigoriste da l'islam. Le mouvement 
de désobéissance civique a l'appui 
d'associations de juristes, d'avocats, 
de journalistes, d'étudiants. 11 trouve 
des eympathies dans la «majorité 
silencieuse ». Surtout, 1 reçoit maln- 
tenant le soutien non désintéressé 
da divers milleux (propriétaires ter- 
dens. entrepreneurs, commerçants : 
les boutiques restent fermées dans 
certaines  villës comme Lahore) 
Inquiétés par le rélormisme du 
régime et sa politique de nationali- 
sation qui, dans certains cas, à 
frappé de petits épargnants. 


M. Bhutté a, semble-t-il, voulu, ces 
derniers jours, lournir des apalse- 
ments et donner l'assurance qu'il 
n'iralt pas trop loin dans ce sens 
il a également atténué les mesures 
restreignant la liberté de la presse. 
L'opposition combat, au nom de Ia 
démocratie, le «socialisme» du 
régime. Elle trouve des appuis dans 
toutes les couches dé la population 
qui ont quelques priviiges à préser- 
ver. C'est que la politique écono- 
mique et sociele de M. Bhutto a 
suscité plus d’appréhensions qu'elle 
n'a porté de fruits. Depuis cinq ans, 
le mépris des libertés fondamentales 
dont a fat preuve le pouvoir a 
apporté de l'eau au moulin de forces 
‘conservatrices. 


Vers une intervention 
de l’armée ? 


M. Bhutto, nous dit un confrère 
pakistarisis, « n'a Jamais toléré l'exis- 
tence d'une opposition parlementaire 
digne de ca nom. !} refuse de par- 
tager le pouvoir». Mais, pour la 
première fois, !1 fait face à un mou- 
vement d'opposition résolu, relative- 
ment uni et qui ne montre. du moins 
pour le moment, aucune volonté de 
céder, Le premier ministre æ ren- 
contré personnellement l'un de ses 
dirigeants, Maulana Maudoodi, pré- 
senté comme un homme de compro- 
mis. mais l! n'élait pas parvenu, 
le 16 avrij à trouver un terrain d'en- 
tente avec celui-cl Pour eortir de 
l'impasss, le premier ministre a pro- 
posé que de nouvelles él8CHOns pro 
viaclales — pulsque aussi bien les 
demnières ont été boycottées par 
l'Alllance nationale — alent lleu, et 
que, si cette formation remportalt 
la mejorité, une nouvelle consultation 
nationale se tienne. Cette proposition 

. a 6té rejetée par l'Alliance. 


L'entrée en scène de l'armëe — 
à laquede 1 n'a pes été fait appel 
pour le moment pour maintenir l'or- 
dre — sera-elle la seule golutlon 
permettant à chaque camp de sau- 
ver la face? Les milltaires sont 
pertagés, dit-on, sur l'opportunité 
d'une telle intervention, du moins au 
stade actuel de la crise. Mais 
M. Bhutto, qui entretient de bonnes 
relations avec le haut commande- 
ment, en a brandl la menace. Ce ne 
serait pas la première fois au Pakis- 
tan que l'armée, dont le budget 
absorbe plus de Ia moïitlé des dépen- 
ses publiques, Interviendrait pour 
couper court à uns crise politique. 
Une telle Intervention  permettrait- 
elle à M. Bhutto de s8 maintenir au 
pouvoir ? 


GERARD VIRATELLE. 
(Lundi 18 avri.) 
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Le Portugal se penche sur sa révolutions : 
Les premières élections libres depuis quarante ans 


se dérouleront le 15 juin 


Cent soixante personnes ont d'autre part 


été arrétées en Espagne au cours ù 
niers Jours pendant des manifestations des 


partisans de la République. Des hearts violents 
se sont produits le 15 avril à Madrid devant 
la Maison des syudicats officiels, à l'issue d'une 
journée de protestation des syndicats démo- 
cratiques. Enfin, selon l'agence Cifra, un com- 
mando aurait préparé un attentat contre . 
M. Fraga. leader de l'Alliance populaire. n6o- 


(Suite de la première page.) 


3 redit ses étonnements amusés : 
« les nunistres faisant élai au 
conseil des récriminations de 
leurs épouses. », ses e«combutss 
épuisants pour faire adopter par 
un MFA cbten moins 

state qu'on ne le disail» les déct- 
sions qu'il estimait «correctes », 
ses tnterminables entretiens enfin 
avec le commandant Melo An- 
tunes «Je lui disais que la réno- 
lution ne pouvait progresser 
qu'avec l'appu: résolu des travcu- 
leurs. ouvriers et pausens; m6 
répondait que la direction du 
mouvement révolutionnaire de- 
vait être assumée par la petite 
bourgeoisie. » 

La victoire . 
du «marais» milifaire 

La droite a dénoncé son « mes- 
sianisme». Les socialistes . l'ont 
accusé d'avoir « consciemment 
favorisé la tentative de prise du 
pouvoir par le part communiste 2. 
Sur ce point, il reste ferme. « Sim- 
plement, je n'a: jamais eu Peur 
du pari communiste Pas plus 
hier qu'aujourd'hui C'est ce qui 
m'a fondamentalement séparé des 
camarades du 25 avril plus modé- 
rés. » 

« Démissionné » le 29 août 1975, 
le généra: Gonçalves est nommé 
chef d'état-major général des 
forces armées, mais il ne conserve 
ce poste de consolation qu'une 
semaine, les modérés du MFA 
et les socialistes ayant mis leur 
veto Quelle faute majeure 
pense-t-1l avoir commise? «Ne 


pas avotr lutte avec assez de dé-. 


termination contre les courants 
militatres gauchistes. Sans doute 
Tennemi principal était-il encore 
à droite, mais cette faute-là a 
berucoup contribué à la défaite 
ultérieure, du 25 novembre » 
Les perspectives ? « Le groupe des 
neu} (2) a fait objectivement le 
deu de la droite en préparant 


et en favorisant ln Géroite de” 


la gauche mülitatre et civile. 1 est 
à son tour, c'est l'évilence, sur 
la déjensive et menacé d’erciu- 
sion. Le chej de l'Elat es un 
démocrate sincère, un homm 4 
25 avril Mais l'erteme 

la droite müitaire sont aux 
aguets. L'aggravation de la situa- 
Hon économique favorise Les 
revanchards… » 

Trois ans aprés, les «capi- 
taines» l'admettent : fs ont 
voulu introduire la elbre dis- 
cussion » dans |es Casernes pour 
renforcer le « courant démocrab- 
que» du MFA ; la «discussion» 
& logiquement dégénéré 
acontestation x, en «assemblées 
de soldats » élisant de nouveaux 
officiers; chassant ceux qu'ils 
qualifiaient de « fascistes ». 
Noyau « dur », minoritaire et déjà 
hétérogène. le MF.A a d’abord 
aisément rallië les opportunistes, 
les hésitants et les indifférents 
Au plus haut de la vague « révo- 
lurionnarre », en mars 1975, le 
MPFA était majoritaire au sein 
des forces armées mais sa cohé- 
rence étalt nulle. 

Le repli de la majorité des 
officiers eur des positions plus 
«traditionnelles» a précédé, et 
accéléré, La redistribution des 
forces politiques. la victolre du 

socialiste aux élections 
d'avril 1976 étant naturellement 
un facteur essentiel d'encourage- 
ment pour les amodéréss. Dans 
cæ combat entre « moniagnürds » 
et a girondins », le marais mili- 
taire l'a rapidement emporté. 
Mais l'assemblée du MF.A n'était 
pas le comité central d'un parti 
«comme les autres ». Resté mili- 
taire, il répugnalt à dévoiler 
publiquement ses contradictions, 
ses conflits et son véritable rap- 
port de forces D'où une «e flu- 
sion d'op: » — la gauche mili- 
taire encore dominante — qui a 
largement contribué à démobili- 
ser les communistes et les groupes 
d'extrême gauche à l'heure de 
vérité, le 25 novembre 1975. 

aUne révolution qui s'arrête à 
mMi-course n'a plus de sens, déclare 
M. Miler Guerra, ancien député 
socialiste à la Constituante, 
actuel président de 
national de recherche scientifi- 
que Saint-Just l'a dit joliment 
en fustillant son vole pour la 
nori de Louis XVI. «a St le roi n'est 
mpas coupable, alors ceuz qui 
» l'ont détrôné le sont. » 

Sur sa lancés pourtant, le 
MFA # encore réussi à faire 
discuter et approuver un projet 
de goclété «säns classés» ét de 
xiransition vers le socialisme». 
La Constitution. promulguée en 
avr 1976 à une orlentation net- 


(2) Neuf membres du Consell de 
1s révolution ont publié, le 7 eoût 
1975. un «documents qui condam- 
Dait en même temps le commu- 
aigme, [es voles totalitaires et la 
soclal-démocratie. 

(3) Le commandant Melo Antunes, 
aiors ministre des affaires 
a prononcé, dès le lendemain du 
25 novombre, un discours télévisé 

técuser l'unticommunisme, 


l'Tnstitui . 


tement «socialiste» qui ne cor- 
respond plus, en 1977, aux véri- 
tables lignes de force politiques 
et militaires du Portugal Le pen- 
dule revient rapidement à droite. 
La logique de cette évolution 
implique des etensons» entre 
« l'esprit du 25 avr v et F'appll- 
cation de IR Constitution Car 
l'armée, moteur essentiel depuis 
1974 d'une révolution aux multi- 
bles avatars, demeure un élément 
prépondérant du jeu politique 

Paraphrasant Sléyés, on pour- 
rait dire que le MF.A voulait, 
en 1974 être «quelque chose» 
Qu'en reste-t-fl aujourd'hui ? Un 
consell de la révolution, dont les 
€ pouvoirs » viendront de toute 
manière À expiration en avril 
1960, et dont la « fustification », 
sinon l'existence, est de plus en 
plus ouvertément et de plus 
plus sévèrement critiquée par les 
officiers traditionalistes 


Des conseillers de {a révolution 
sur {a sellette 


« Le groupe Melo Antunes est 
une invention, de la presse. 2, 
dit-on dans l'entourage tmmédiat 
du chef de l'Etat, le général Ra- 
malho Eanes Les déclarations pu- 
bliques du commandant Melo 
Antunes, articles dans la 
presse étrangère, sont commentés 
Eans aucune complalsance dans 
les milieux proches du haut état- 
major des forces armées. « De 
quel droft, dit-on, donne-t-n 
l'impression de parler au nom du 
Consen de la révolution? » Para- 
doxe on oubli de services rendus ? 


d'être e le cheval de Troie du 
communisme », et }e soupçonne 
de travailler à la reconstitution 
d'une « nouvelle gauche » accep- 
tant l'unité d'action avec le 
P.C-P. pour la glissade à 
droite. On oublie l'homme du 
« document des neuf » pour ne 
retenir que le discours du 26 no- 
vembre qui dénonçait avec cou- 
rage le péril d'une « chasse aux 
sorcières » (3). 


révolution,’ qui ont dû, en 197%, 
choigir entre leur fonction « poli- 
tique » au Conseil et leur poste 
de commandant d'unités (4), 
affirmation remarquée du géné- 
ral Loureiro dos Santos, nouveau 
chef d'état-major adjoint des 
forces armées: a Dans l'armée, 
€ n'y a ni gauche, ni droile. » : 
la e tendance » est claira Ni 
tout à falt « politiciens », et de 
moins en moins « militaires », 
les membres du Conseil de la révo- 
lution, qui approuvent avec plus 
ou moins de « nuances » les posi- 
tions du commandant Melc An- 
tunes, se trouvent manifestement 
dans une situation délicate. « Le 
Consell, dit encore la droite, est 
au Portugal le seul organisme non 
élu. » 

Nous sommes bten loin des 
S.U.V. (Soldats unis valncront), 
ce mouvement spontanéiste de 
soldats, né en septembre 1915, 
dont l'analyse reste d'ailleurs à 
faire. L'hebdomadaire Expresso a 
affirmé, sans avoir reçu de 
dément!, que les services secrets 
américains avaient largement 
« encouragé » cette manifestation 
d'eanarcho-populisme » effrayant 
les. classes moyennes. 

Le « procès » de 1ä décolonisa- 
tion risque d'être intenté à la 
gauche militaire, alors que des 
officters très proches de 
l'ex-général Spinole sont de nou- 
veau aux postes de commande 
Le général Firmino Miguel est 
ministre de La défense. Le colonel 
Almelda Bruno vient d'être 
nommé commandant de l'écale 
de formation des sergents de 
Lamego. Piusieurs officiers géné. 
Taux se considèrent manifeste. 
ment « en réserve de la Répu- 
blique ». 


Azevedo, 


affirme que s<-ls mouvement du 
25 avri n'a rien à voir atec Les 


En premier Heu, le 


parti socialiste Pa trahi ». DSjA 
plus sérieuse est l'action du géné 


ral d'aviation Galvao de Melo, 
qui se présente comme le porte- 
Parole des « retornados » et 
dénonce, non sans succès, la 
« carence du gouvernement » dans 
l'affaire deg Portugais incarcérés 
Angola et au Mozambique 
Portant beau, eltant Démorrite, 
a une mauvaise démocratie vaut 
mieux qu'une bonne dictature », 
ayant de fréquents contacts avec 
des officiers d'état-major, lié au 
CDS. (Centre démocratique et 
social}, qui avait songé un mo- 
ment à.lui comme candidat pré- 
sidentiel, mais vient de l'exclure 
du parti A critique, lui aussi, 
« les scanêules de la décolonisa- 
tion ». Il affirme avoir déjà reçu 
« deux cent mile signatures de 
soutien », qualifie le général Spi- 
nola et les officiers du 25 avril 
de + personnages artificiellement 
fabriqués », estime que « le gau- 
che militaire est encore domi- 


« visant à restaurer l'Etat »…. 


Plus à droite encore, le général 
Kaulza de Arrlaga, ancien epa- 
tron » des troupes au Mozambique, 
æ fondé en mars le MIRN (Mouve- 
ment d'intégration pour la réno- 
vation nationale), qui se proclame 
e antimarrisie, démocratique et 
Pluraliste» et réclame un «gou- 
vernement qui gouverne 2. 

« Si on m'appelle, 1e nettoierai 
dout ça.» Treilllis barlolé de 
para, faciès boudeur de baroudeur 


au repos, le colonel Jaime Neves, 


commandant le régiment de com- 
mandos..d’Amadora, «fer de 
lance» du°25 novembre, illustre 
bien la nouvelle « Hgne» prafes- 
sonnelle et apolitique Le «Bi- 
geard portugais» approuve éner- 
giquement le général Hugo doœ 
Santos, commandant la région du 
Centre, quand 1 dénonce « les n- 
fütræhons communistes dans rar- 
mée». A la fin mars, les colonels 
Jatme Neves, Soares. Carneiro et 
Almeida Bruno ont assisté à la 
réunion de quelque six membres 
de l'association des. commandos, 


Castro, ancien chef d'état-major 
des forces de Holden Roberto 
Angols et ex-membre du MD.LP. 
(Mouvement de libération du 


. Portugal, spinoliste). 


a L'esprit du 25 avr est bien 
vévant.… », déclare le général Vasco 
Lourenco. Mais est-ce blen .le 
même pour tous aufjourd'huf ? Les 

ont le sens de l'humour. 
Is parlent beaucoup ces jours-ci 
des «hommes du 24 avril. ». 


MARCEL NIEDERGANG. 
(Mardi 19 avril) 


Prochain article : 


.LES HOMMES - 
DU PRÉSIDENT 


Le gouvernement espagnol a décidé, ven- 
dredi 15 avril, que les élections législatives 
auraient lieu le 15 juin. La campagne électo- 
rale commencera trois semaines avant Île 
scrutin. Les formations de l'opposition démo- 
crytique ont qualifié cette décision de - preuve 
de sang-froid-, cependant que la droite néo- 
franquiste tente d'exploiter le mécontentement 
d'une partie de l'armée après la légalisation du 
part communiste. Elle aurait obtenu les cent 
signatures nécessaires à la convocetion d'ane 


rèanfon extraordinaire des 


Face 4 la virulente offensive 
de la droite néo-franquiste, qui 
tente d'exploiter rapidement le 
malaise de larges secteurs de 
l'armée après La légalisation du 
parti communiste espagnol le 
gouvernement de Madrid fait 
preuve de sang-froid et de réso- 
lation. 

Le consefl des ministres, réuni 
sous lé présidence de M Adolfo 
Suarez je vendredi 15 avril a 
fixé la date des élections légls- 
latives au mercredi 15 juin Ces 
élections, les premières libres et 
démocratiques depuis quarante 
aps, devratent doter l'Espagne de 
la monarchle d'un nouveau Per- 
lement. com! d'un congrès des 
députés et d'un Sénat 
- Une controverse s’est déjà enga- 
gée sur la question de savoir si le 
pouveau Parlement aura ou non 
des pouvoirs constituants. Plu- 
sleurs formations de l'opposition, 
ea particulier le P.C.E., souhaitent 
que l'Assemblée soit effectivement 
constituante, En revanche, une 
opération politique, orchestrée an 
coulisse par M Torcuato Fernan- 
dez Miranda, président des Cor- 
tès et l'un des « hommes du roi », 
vise à garantir la victoire, aux 
élections du 15 juin, d'une majo- 
rité ecentriste», rejetant les 
extrémismes «de gauche et de 
droite» et dis à poursuivre 
sans bouleversements constitution. 
nels «excesalfs» la marche pru- 
dente et fique à un véritable 
régime d ratique souhaité par 
le rol: Juan Carlos et son premier 
ministre. 


L’essentie| pour l'instant est 
ae ° gouvernement n'ait pas 
€ AUX vigoureuses pres- 
sions de la droite néo- 
tée, avec sa fougue coutu- 
mière, per M Manuel Fraga, 


le naturellement par les 
ormations de l'opposition démo- 
a su fixation ee date 

ections permet pour- 
suivre un processus de libérallsa- 
tion difficile, encore semé de 
nombreux obstacles et qui peuf, 
à tout moment, être remis 
question per un incident. impré- 


visible ou par une explosion de|. 


violence sociale ou politique. 


La «grogne» de l'année 


Le gouvernement de M. Suarez 
en est bien conselent, qui a consa- 
cré une large part de sa réunion 





PROCHE-ORIENT 





Liban 





Xi y a deux ans, le 13 avril 1975, 
éclatait La guerre du Liban. Ce 
jour-là, un car transportant des 
Palestiniens est mitraillé dans le 
quartier chrétien d'Aïn-Rema- 
aieh, dans l1 banlieue de Bey- 
routl Les vingt-sept occupants 
de lautobus sont tués. 

Le quartier d'Ain - Remanieh 
devait bientôt devenir Lul-mème 
an des champs de batallle d'une 
des guerres civiles les plas impi- 
toyables de l'histoire : cinquante 
mille morts, des milliers d'iu- 
firmes,” des centalnes de milliers 
de personnes déplacées, des mil- 
Uards de dollars de dégâts. Le 
Liban de 1975 est bouleversé de 
fond en comblé et, pour: une 
grande part, complètement 
détruit 

Deux ans après, La FUErre n'est 
Pas encore terminée, les combats 
se poursuivant dans fe sud du 
pays Mais, dans les autres ré- 
gions du Liban, les combats ont 
cessé progressivement au Cours 
des mois de septembre, octobre 
et noverabre 1956, au fur et à 
mesure de l'avance des troupes 
syriennes. : 

On peut distinguer cinq phases 
“ans la guerre. Au cours de la 

. Première, les forces armées ba 
naises s'opposent aux Palesti- 
niens. Puis, à partir de Juin 1935, 
les milices chrétiennes conserva- 
trices entrent @ans ln batallle 
contre les forces progressistes, 
&u cours de Ia troisième phase, 
celles-ci reçolvent à leur tour, à 
partie de Janvier 19%, l'appui 
des Palestiniens, La lutte est 
alors générale : progressistes et 


Deux années de guerre : 





Palestiniens d'un côté, chrétiens 
de l'autre. 

La quatrième phase s'ouvre le 
A avril Par l'intervention ou- 
verte des forces syriennes, qui 
fronchissent les frontières du 
Liban pour venir de façon eur- 
prenante au secours des chré- 
tiens. Elles oecupent d'abord 
l'est du pays, puis se rapprochent 
de Beyrouth. où elles entreut le 
15 novembre Dans l'intervalle, 
les accords de Ryad (18 octobre), 
puis du Caire (26 octobre) ont 
permis 4 La Syrie de faire endos- 
ser Der l'ensemble des pays 
arabes s0n intervention Les for- 
ces syriennes deviennent les 
« casques verts o de La « force 
arabe de dissuasion 0. 

La dernière phase s'ouvre A 
in fin de 1976 et continue au 
débat de 1977 Elle est Caracté- 
risée par une nouvelle volte- 
face des Sjriens, qui apportent, 
par l'intermédiaire de la Safka, 
@rgenisation palestinienne pro- 
syrienne leur appui aux forees 
Palestinicones contre les chré- 
tiens daus le Sud. 

La continuation de In guerre 
dans le Sud freine Ia reprise 
économique et bloque toute re- 
cherche d'une véritable 4510tion 
politique, en dépit des cfforts du 
nouveau président, M Elias 
Sarkis, pour reconstituer l'armée 
Jibanaise. Mais le conflit dans le 
Sud est lfé [ui-meéine à l'ensem- 
ble du problème du Proche 
Orient, dant lu solution marque 
le pas 

& D 


(Vendredi 15 cora.) 





Espagne 


franquiste. 


du 15 avril à analyser les consé- 
quences de la «grogne» de l'ar- 
mée, plus nerveuse, semble-t-il. que 
certains ministres ne le pensaient 
avant [2 décision de légalisation 
du PCE. « Deux ou trois semüi- 
es seront nécessaires, déclare l'un 
d'eux, avant que la situation rede- 
vienne calme. » 

Poursuivant en province une 
campagne électorale dynamique, 
alors que le feu vert officlel pour 
cette campagne ne sera donné que 
le 25 mai. M Fraga emplole un 
vocabulaire et des arguments qui 
rappellent ceux de l'avant-guetre 
civile eLes communistes, a-t-Il 
dit à Orihueia. veulent transfor- 
mer les églises en garages. » SON 
but est d'exploiter les sentiments 
anticommunistes de larges frac- 
tions de la petite et moyenne 
bourgeolsie, acceptant le jen dé- 
mocratique mails redoutant des 
débordements eà la portugalse » : 
il est aussi, manifestement, d'en- 
courager et de développer, Si pos- 
sible, la mauvaise humeur, pour 
ne pas dire plus, Su Conseil supé- 
rieur de l'armée de terre. Les ter- 
mes du communiqué de ce conseil, 
même «atténués» par le service de 
presse officiel. n'en 
moins d'une exceptionnelle dureté, 
et la méthode qu'il a choisie pour 
faire connaitre son sentiment est 
également exceptionnelle. 


Le ministère de l'information 
a sommé, le 15 avril, le journal 
Alcazar, porte-parole des anciens 
combattants franquistes, de re- 
produire sans additifs le texte du 
communiqué officiel du Conseil 
supérieur de l'armée Alcazar s'est 
incliné, Le jorraal avait ajouté 
que les pen raux de l'armée de 
- us t prêts. SDOUr, ler 

problèmes, à employer d'au: 
moyens, si nécessaire », et que les 
militeires exprimalent aleur dé- 
goût pour la façon dont le gou- 
vernement salissait l'image du 
roi». T] reste donc un doute. sur 
la formulation exacte du commu- 
niqué, première intervention di- 
recte et publique des forces armées 





des dei. 


dans le processus démocratique 


6 depuis la mort de 

Ta sravité de la situation a été 
mise en évidence le 
journaux madrilènes, à l'excep- 


ton du quotidien conservateur 
ABC, qui soutlent, résoinmens 


l'Alliance populaire M rage 
L'éditorial, intitulé : « Ne pas dé- 
truire un espoir », dénonce « l' mn 
que de secteurs anti 

contre le gouvernement légitime 
de la nation et contre le pro- 
cessus politique en cours ». L'édi- 
torial souligne que « l'on veut 
provoquer les mäitatres ». 

Le parti communiste, qui a 
terminé la première réunion eu 
grand jour à Madrid de son 
comité central sur le thème 
«voter communiste, c'est voter 
pour la démocratie ». est bien 
consclent lui aussi des dangers 
de la situation actuelle. M. Car- 
rillo a fait allusion à « La voie 
étroite » qui était offerte dans 1n 
marche à la démocratie et Il a 
mis en évidence «les obstacles 
comme CEUT QUE NOUS SOMMES EN 
train de vivre v. « Toute tentative 
d'élimination physique d'un diri 
geant communisie, a-t-il ajouté, 
serail une erreur de calcul de nos 


.. » 

Ls P.CE. avait déjà, faisant 
preuve de bonne volonté, renoncé 
au grand meeting public qu'il 
comptait le 17 evril 
dans un parc de la capitale OU a 
ris en outre une décision d'une 


1 sang 
or. de l'E e de la monarchie 
13° place, du 


cain. æ geste », alors 
réoublicains célèbrent Fanniver- 
saire de 1951, est évidemment 
destiné à calmer la 


savent que rlen encore n'est vral- 
ment joué. ‘ ; 
MN. 


(Lundi 18 avril) 





Baroud d'honneur ? 


Personne n'imaginait en Espa- 
gue que l'arméc accepterait sans 
broncher La légalisation du parti 
communiste. L'hostilité des offi- 
ciers eaupérieurs franquistes — 
anciens de la « croisade » — à 
fégard des ennemis « ronges » 
était ân contraire règuliérement 
{nvoqnée, dans FPentourage du 
pouvoir, pour justifier telle on 
telle lenteur de la libéralisation. 
Les ultras. quant à eux, espéralent 
hier”emcore que, « dans an sur- 
saut d'honneur », l'armée fintrait 
par faire obstacle au démantèle- 
ment progressif du système. En 
choisissant, après avoir tenté d'en 
faire preadre la respousabilité par 
le tribunal suprême, de iépaliser 
le P.CE. avant les élections légis- 
latives, M Adolfo Suarez prenait 
dunc — en toute connaissance de 
cause — on risque calculé. 


Tout porte à croire aujourd'hui 
que le calcul était bon. Si les 
deux démissions de tœilitatres 
membres du gouvernement et le 
commnpique du Consei! supérieur 
de l'armée traduisent la « répul- 
lon » qu'inspire toujours à l’ar- 
mée le parti de M. Carrillo, on 
peut penser que Coite « grogne » 
n'ira pas au-delà d'un « baroud 
d'uonneur ». Pour le reste, les 
téférences à la « discipline » et 
l’bommage rendu à Ia monarchie 
sont assez eiaïrs pour limiter Les 
effets de cet « avertissement s 
solennel, é 


Les manœuvres qui ont accom- 
pagné ce témoignage de mauvaise 
bumeur illustrent la grande agita- 
tlon que l'approche des élections 
fait régner depuis plusienrs se- 
maines en Espagne. D'où l'étrange 
guérilla sémantique autour du 
communiqué des milltaires, que 
chacun s'efforce d'interpréter se- 
lon ses intéréts. L'extrême droite. 
defendue par l'a Alcazar », organe 
des anciens combattants fran- 
quistés, cherche naturellement à 
dramatiser la situation en solli- 
citent les textes et les sentiments 
& patrlotiques ». L'Alliance popu- 
laure de M Fraga lribarne, qui 
compte récupérer les suffrages de 
tonte Ia dralle « néo-franqniste », 
veut donner le maximum d'éclat 
à ane « fronde militaire » propre 
à Impressionner l'éleciorat. 


Le gouvermement cherche ou 


contraire, eu utilisant les moyens 
d'information officiels, à convain- 
cre F'opinion — nationale et 
internationale — que les forces 
armées ont finalement entériné 
sa politique libérale. 


Au-delà de ces manfestations, 
sobsiste-t-il «an réel danger de 
réaction militaire en Espagne ? 
Les dirigeants de l'opposition 
démocratique ne le pensent pas 
L'armée de 1977 n'est. plus celle 
des lendemains de la guerre 
civile. Si, dans les grades les plus 
élevés de la hiérarchie, les offi- 
ciers fidèles aux principes du 
franquisme demeurent majori- 
taires, Il n'en va plus de mème 
au niveau opérationnel. L’exis- 
tence de l'Union militaire démo- 
cratique, dont les membres ont 
été traduits en justice. en est 
anc preuve. 


En outre, l'armée a déjà eu 
l'occasion de témoigner à plu- 
sieurs reprises, depuis la mort 
än Caudillo, son loyalisme poli- 
tique. La décolonisation préeipitée 
de l'ex-Sahara espagnol repré- 
sentait pour de nombreux offi- 
ciers une « pfluie + au moins aussi 
amère à avaler que le retour offi- 
ciel de M. Carrillo à Madrid. De 
la mème façon. l'enlèvement, en 
jauvier dernier, du général Vi- 
laescasa, président du Conseil 
militaire, représentait un défi 
brutal, une invite à la sédition, 
que l'armée n'a pas relevés. 


Des témoignages de mauvaise 
bumeur ou des menaces voilées 
out certes entrainé cen derniers 
mois, dans les unités, mises à 
pied. rappels à l'ordre où à is 
discipline. Mais sans plus Le 
rol Juan Carlos a de bonnes rai- 
sous de miser sur la tidéité d'une 
armée dont est issu, et qu'il 
tommande en dernier ressort. En 
irait-1 de mème si un jou & 
grand vent de liberté — et de 
permissivié — qui souffle su 
l'Espagne, la très grave crise éco- 
nomique qui s'annonce, entréi- 
nalent le pays dans un désordre 
SÀ la portugaise»? C'est un 
deuxième risque, mals que, cette 
fois, ni le gouvernement ni FOpF0- 
sition ne paraissent soncienx de 
Courir, 


{Samedi 16 avril] 





Fa C'est on le cas des 
colonels Et œ Correln. 
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16 par 
un éditorial commun de tous les , 































Vous arrivez en Et 
MOIS, quelques sé 
OUT vous, la qui 
düit être réglée 
itanquillement. 
. Avez-vous int 
de Mars? ‘7 

Parce qu’il ne: 
Vous livrer une voi 
de la choisir dès mai 
FREE “à vous 

arce qu'il VUE 

Mode de paient 
le mieux : soit achat: 
(Vous pouvezt 
Yotre pays de réside 
Unancé “tout com 
ue pour la du 








a selon l'accccs 
e t préparé ga: Cifra ts traditionnels — social-chré 
rangs, lesder de j'Alt. 


jui d'honneur! 
my Er . u É 


EUROPE 





Belgique 


Les sociaux-chrétiens renforcent leurs positions 


" - (Suite de la première page.) 
de & 


tion” Malgré sa victoire, sa position 
feun, test affaiblle à la Chambre : il 
ÂMeér forme, en effet, avec le Racsem- 

410 de. blement wallon, un groupe unique 
5 Ste * qui n'eura plus que seize dépuiés 
au leu de vingt-deux. 


démarche seralt unique dans les 
annajes politiques du paÿs et on 
est à ln recherche d'une majorité 
des deux tlers nour faire face aux 
graves problèmes nul £e posent 
dans tous les domaines 


Les hommes politiques des crois 





Dans la capitale. les libéraux 
ont maintenu leurs positions 
* tout comme les sociaux-chrétiens. 
E Seuls es sociallstes ont reculé, 

ré le retour sur la scène 
politique de M Henrt Simonet, 
PRÉ RE LiEne 
en e par le passage 
d'élus socialistes au FDF au 
Jendemain du scrutin municipal 
d'octobre 1976, alnai que par 
l'éloignement d'un vieux mill- 
tant. M Edmond Machtens, 
bourpmesire de Molenbeek, qui & 

fr. mené Campagne contre son parti. 
Æn 1974, M Machtens distni- 
no buait des poulets er du beurre aux 

: électeurs pour qu'ils votent socia- 
ste En 1977, il a pratiquement 
‘ utilisé les mêmes procédés pour 
qu'ils votent contre son ancien 
partl Dans ce quartier populaire 


x de ja capitale. telles méthodes 
sont encore rentables 


len, socialiste et Libéral — 
tenaient d'ailleurs, dans la nuit de 
dimanche à lundi, des propos 
apalsants propres à faciliter le 
dialogue du lendemain M No- 
thomb, ancien président du P.S.C. 
estimait que le partt soctaliste 
avalt commis une erreur en util- 
sant le slogan «Etat C.V-P.s el 
constatait que la Wallonie n'avait 
pas vnté contre la Flandre, Dens 
les rangs socialistes, On avalt ten- 
dance à partager cette idée. Seul 
M. Gendebien. président maiheu- 
reux du Rassemblement wallon, 
réclamelt la constitution d'un 
œfront du refus» en Wallonie 


Dans l'ensemble, le corps elec- 
toral s'est montré stable et l'O 
constate un retour vers {es famii- 
les traditionnelles Au nord et au 
sud, les formations « communau- 
taires » sont en recul essentielle- 
ment, t-on, parce que 
l'électeur, inquiet de la situation 
économique, redoute une aven- 
ture A Bruxelles, au contraire, 
le FD.F. est en progrès parce que 
les habitants de la capltale 8e 
sentent menacés sur le plan Iln- 
gulstique et abandonnés par les 
partis classiques Il faut noter 
auss| l'échec tota) des listes mar- 
ginales, maoïstes,  trotskistes, 
rexistes, féministes. et même — 
c'est une surprise, — écologistes. 
En 1977. le premier souci des Bel- 
ges aura été de voter « utile n. 

















































Un corps électoral 
siable 


Le gouvernement ‘Tindemans, 
qu n'avait pas démissionné après 
le dissolution des Assemblées du 
début de mars, retrmuve, grâce au 
scrutin de dimanche, une maÿo- 
rité qu'il avait perdue à la suite 
du départ du Rassemblement wal- 


lon. Ensemble, sociaux-Chrétiens pAre! ot 
et Hbéraux ont æaintenant cent Le ec ONUeS ei Se à 
onze sièges sur un total de deux cette catégorie. 


cent douze, alors qu'ils n'en avaient 
plus que cent cing. M Tindemans 

t donc, en théorie, recon- 
duire son cabinet, mails une telle 


PIERRE DE VOS. 
(Mardi 19 avril.) 
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ROULEZ, 


Vous arrivez en Europe dans quelques 
mois, quelques semaines, quelques jours... 
Pour vous. la question “voiture” 
doit être réglée à l'avance, facilement, 
tranquillement. 

Avez-vous interrogé Citroën Champ 
de Mars? 

Parce qu'il ne se contente pas de 
vous livrer une voiture: il vous propose 
de ja choisir dès maintenant (demandez 
son test “à vous de jouer”). 

Parce qu’il vous laisse opter pour le 
mode de paiement qui vous convient 
le mieux : soit achat ferme et définitif 
(vous pouvez ramener votre voiture dans 
votre pays de résidence) soit plan 
financé “tout compris” (VOUS ne payez 
que pour la durée d'utilisation de la 
voiture). nd 

Parce qu’il vous livre dans le ville, à 
l'aéroport même où vous arrivez, 
la Citroën qu'il vous faut. 
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AFRIQUE 


LE CONFLIT DU ZAIRE 








L'opération d'aide française s'est achevée 


L'opération française de soutien logistique 
au Meroc et au Zaire s'est achevée contor- 
mément à l'engagement pris par M. Valéry 
Giscard d'Estaing. Selon des autorités de 
l'armée de l'air, {ous ies apparalls engagés 
ont regagné leur base près d'Orléans le 


15 avril au soir. 


Dans son entretien télévisé, mardi 12 avril 
{lire pages 6 et 7) Je président de la Répu- 
blique & indiqué que la France, en prélant 


L'intervention de la France 
au Zaïre au côté du Maroc 
sous fa forme d'une aide logis- 
tique de l'armée de l'air n'a 
pas soulevé la tempête de pro- 
lestations à laquene on pouvait 
s'attendre. Qualifiée de « ral- 
sonnable » à l'OTAN commentée 
en termes parfois embarrassés 
mars nullement hostiles par la 
plupart des alliés européens, elle 
bénéficie d'une conjoncture favo- 
table. M. Giscard d'Estaing ne 
semble pas — mérue comple Leriu 
des réactions de l'opposition fran- 
gaise — devoir cirer un bilan 
négatif de son entreprise. Les 
quelques contradictions qu'on & 
pu relever Icl et là dans les 
déclarations officielles et celles 
d'exécutants — quant au Crans- 

exclusif de matériel ou à 
l'importance de l'équipe . raili- 
taire présente an Zaire — n'ont 


du Shaba. 


a geste » ni trop coûteux n1 
trop risqué qui permettrait de 
les rassurer La France, en effet, 
n'était pas en mesure, faute de 
moyens financiers Ou de ces Sur- 
plus militaires que l'URSS. dis- 
tribue lergement à ses amis, de 
renforcer sérieusement la Qou- 
eaine d'armées des Days qui 6e 
jugealent menacés. 

A cet rd, l'affaire zajroise a 
été accueille comme une excel- 
lente occasion de manifester la 
détermination du vernement 
français L'appel du président 
Mobutu # l'OU-A et l'accuell 
phuôt favorable que lui avait ré- 
servé le président en exercice de 
cette organisation, Sir Seewosagur 
Ramgoolam, fournissalent en 
effet une ecouverture» africaine 
passable, La forme du soutien 
demandé par le Maroc limitait 
dans les moyens et la durée l'in- 


des avions au Maroc pour secourir le Zaire, 
avait voulu donnar aux Africelns un « signal 
de sécurité = ef de « solidarité », 

- Les réactions internationales à l'initiative 
_trançeise sont dominées per une = déclara- 
tion oflicielle - diffusée par l'agence Tess 
où l'URSS. condamne les « Ingérences » 
dans « un Conflit strictement Intérieur » et 
nie toute responsabilité dans fes événements 


une «agression russo-cubalne », à 
laquelle les Etats-Unis. fort bien 
informés, ont assuré ne pas croire 
et que M Giscard d'Estaing s'est 
blen gardé d'évoquer On estimait 
plutôt que des petits groupes de 
£guérilleros comportant. auprès de 
egendarmes katangaisr repre- 
pant du service, des opposants de 
toutes sortes au régime zaïrols. 
avaient franchi la frontière avec 
l'accord de Luanda, mais sans 
grands moyens, afin de « tâter « 
Je grand pays voisin et. le cas 
échéant, le a déstabiliser» en le 
frappant au point sensible de ses 
exportations de culvre. La décom- 
position menaçante du Zaïre et 
la très mauvaise tenue de son ar- 
mée pouvaient assurer le 
de l'entreprise, En revanche, elle 
était condamnée à l'échec on au 
jétinement face à quelques mil- 
ers d'hommes entraînés et ré- 
solus. Or le Maroc, dont les sol- 


NOUS FAISONS LE 


CITROËNA 


ES 
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pas, pour l'essentiel, modifié le 
caractère de l'opération. 

Aussi bien à l'Elysée qu'au 
Quai d'Orsay, on estime que, en 
fin de compte, elle sa traduit 
par un sacs, En effet, depuis 
plus de dix-huit mols, Paris étalt 
l'objer de très vives pressions 
de la part de ses allés afri- 
cains, Chez certains d'entre eux, 
er non les moindres, l'engagement 
des Cubains en Angola avait 
créé une ang! de Je 
panique. fs cralgnalent de n'avoir 
rien à espérer de Paris en cas 
de dtificultés externes, et, a for- 
tort, intérieures. Depuis des mois, 
M. Giscard d'Estaing cherchait le 


tation tecl ue ». 


comme 
Mobutu C'est 


Parce qu’il vous procure, s'il le faut, 
une.voiture dans les 24 heures. 


Citroën Champ de Mars : pour profiter 
à fond de votre séjour 1977. 
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tervention de Paris à une « pres- 


réaction des amis du pi 
a Das 6 pale au CON » QUE 
E au co! » que 
d ar récusé la médiation 


Enfin, à aucun moment, l'ana- 
iyse faite à Paris de la situation 
dans le Shaba n'a pris en compta 


RESTE. 


dats avalent déjà fait leurs preu- 


ternationales lea vs au Congo et eur le Golan, 


où pro! 
innitrés 
au Shaba, furait n'être pour rien 
dans l'opération et ne pouvait 
donc a en bonne logique, 6e 
considérer 


rÉSient 


acceptait de les fournir. 


La crainte que la chute du 
président Mobutu, auquel on ne 
prête aucun successeur convain- 
cent, n'entraine un chaos géné- 
ralisé au Zaîre a achevé de dé- 
cider M Giscard d'Estaing à 
intervenir. Ll savait, au demen- 
rant, que l'URSS. trop enga- 
gée dans l'affaire angolaise, réa- 
girait mollement et que la Chine 
proclamerait sa satisfaction Le 
risque tique de l'opération n'a 
päs ses yeux, à contre 

espects positifs, 





. fSuite de La première page.) 

. Les uns y voyaient donc une NOu- 
velle étape de la luite contre le 
« néo-colonialisme *. Tandis que 
les autres y !lsatent, au moment où 
MM. Podgomy et Castro sillonnalent 
le continent, un nouvel exercice da 
diplomatie musclée de leurs adver- 
aires soviétiques et cubains avec 
teurs « complices - angolais. Blan 
entendu, un certain malaise était déjà 
sensible, notamment à Dar-Es-Salaam. 
Mais, dans l'ensemble, on retrouvait 
en mars la cassure qui s'était pro- 
duite en fanvier 1976 fors du « som- 
met » extraordinaire de l'O.U.A sur 
le conflit angolais. 

On semblait alors se rélouir dans 
te camp de l'Afrique dite =« miii- 
tente » et balsser les bras dans le 
camp adverse. Ce n'est plus le cas : 
l'envoi da troupes marocaines à la 
rescousse de l'armês zairolse a porté 
un Coup inattendu à la dynamique 
engendrée Der le dénouement du 
confit angolals Ecartetés entre des 
loyautés ou des intérêts opposés, de 
nombreux Etats africains eemblent 
avoir Eté png à contre-pied. 

M Fidet Custro avait été, en mers, 
fe premier hôte d'une nouvelle junte 
éthloplenne qui compte surtout sur 
Moscou et La Havane pour remplacer 
une aïde militaire américaine vitale, 
mals prochs de son terma La déci- 
sion du roi du Maroc, approuvée 
notamment par l'Egypte et le Soudan, 
place les dirigeants éthlopiens dans 
un embarras d'autant plus profond, 
qu'ils gardent les yeux rivés sur uns 
Insurrection érythréenne, dont Ils attri- 
buent les succès à l'Ingérence de 
plusleurs Pays arabes et du voisin 
soudanals La « révolution » 6thio- 
pienne, qui pourrait difficilement 
approuver chez le voisin une opé- 
ration qu'ells dénonce chez elle, a 
choïlsi, pour l'instant, de récfamer 
une « solution Inteme » et dans le 
cadre de l'O.U.A.. comme l'a déclaré 
le 17 avril un membre de la Junte, 
le coionel Abebe Belalm. 

Le gêne dautres capitales atri- 
calnes est tout aussi manifeste. En 
dépit d'un sérieux Incident de tron- 
tière — l'aviation zaïroiso aurall 
bombardé des villages zamblena, ce 
que dément Kinshasa. — le prés 
dent Kaunda est partagé entre sa 
sympathle pour la cause zsirolse et 
1 fat que le succès des guérillas 
d'Afrique australe dépend, avant tout, 
d'une aide militaire soviétique. Tel 
est 18 cas, également, de Sir Seretsa 
Khama, Je président du Botswana 
En accord avec le Soudan et 
l'Egypte sur les questions de la mer 
Rouge et de Erythrée, la Somalle 
demeure liée, de son cbté, par un 
traité d'amitié à l'Union soviétique. 
Mogadisclo s'est abetenu, jusqu'ici, 
de toute prise de position tranchée. 

L'embarres de pays-clés comme Îe 
Nigéria — qui avait tanté une média. 
ton entre Luanda et Kinshasa, — 
n'es sûrement pes l'expression d'une 
sympathie pour les motifs réels da 
l'intervervention de Rabat el le spec- 
tacls offert par 1e pont aérien fran- 
çels, volontiers qualifié de “« pell 
Entebbe - avec quelque tronle Quent 
au roi du Maroc, on lui reconnaît 
l'hablleté de s'être tiré de l'Isolement 


Luanda a adressé à Paris uns note rédi- 
gée en fermes violents el dénonçeni un 
« acte insensé ». 

A Washington, une aide en matériel « non 
ofensit » a 616 mise à la disposition de 
Kinshasa, et le président Carter. selon le 
département d'Etat, semble donner son aval 
à la thèse selon laquelle le conilit no se 
réduit pas à la lutte contre une agression 
extérieure. 


Pourtant, à long terme, il est 
considérable La France voit se 
dégrader encore une «image de 
marque » qui, dans le tlers-monde, 
l'associe à 1 « impériallsme » et la 
range aux côti des règimes 
blancs d'Afrique australe et de 
certains dictafeurs africains, bref, 
comme l'a écrit le gouvernement 
nngolais dans une note d'un ton 
bien peu diplomatique, des « fé- 
roces ODpresseurs (es peuples ». 
Etait-1l nécessaire, et même très 
digne, de reconnaître à la hâte 
Luanda après l'avoir boudé jong- 
temps, pour se l'aliéner de la 


Enfin, est-il encore temps de 
sauver le régime zairois, aux 
prises avec des diffieuités qui dé- 
passent très largement le cadre 
du Shabe, et jugé un peu par- 
tout à bout de souffle ? Après le 
Biafra et l'Angola, la France peut 
avoir, une fois de plus, parié 
sur le perdant. Il n'en serait que 
plus difficile de rééquilibrer, 
comme le souhaite le Quai- 
d'Orsay, qui n'est pas entièrement 
sur ce point du sentiment de 
l'Elysée, une politigue française 
pratiquant le distinguo simpliste 
entre Etats africains «commu- 
nistes » irrécupérables et «pro- 
occidentaux » promis à toutes les 
faveurs 

L'en, ment français au 
côté du a-t-il été consenti 
aux moindres frais? Le pari est 
pris et la question resté posée. 

PAUL-JEAN FRANCESCHINL 
(Samedi 16 avril) 





De nouveaux clivages 


dans lequel l'avait placé, au sein de 
l'O.U.A, sa politique dans l'ancien 
Sahara. aspagnol Rabat n'aura pas 
à bouder un sommet extraordinaire 
de l'Organisation panafricains prévu 
fin avr!) sur cette question épineuse, 
car H n'aura sans doute pas lieu 
avant le sommet ennuel, à Libreville 
en Juillet prochain 

L'inquiétude des Nigérians ou des 
Tanzaniens vient d'ailleurs. Quelle 
que soit la légitimité du régime du 
président Mobutu, la « congotisation » 
d'un Zaïre à l'équilibre déjà si pré- 
cailre faisse entrevoir de trop sam. 
bres perspectives Mieux vaudrait 
concentrer ses eflorts sur une cause 
qui fait l'unanimité — le renverse- 
ment des régimes racistes d'Afrique 
australe, — qu'enccurager une opéra- 
tion susceptible de faire voter en 
éclats les principes sur lesquels se 
fonde le penatricantsme 

En Angola, face & l'intervention du 
corps expéditionnaire sud-africain, la 
cause était tonne En revanche, le 
retour des « Katangals = au Shaba. 
avant l'intervention marocaine, avait 
de quoi faire trembler certains hom- 
mes d'Etat africains dont les posl- 
tions ns sont pas très solldes L'opé- 
ration {ranco-merocaine n'a fait que 
justifier la réserve affichée par 
M. Nyergre, porte-parole des cinq 
Etats de 13 ligne de fronL L'ancion 
Katanga ne peut pius devenir qu'un 
abcès de fixation — aves un renfor- 
cement alors possible des Interven- 
tions extérieures — ou le théâtre 
d'une belle reculade Dans les deux 
hypothèses, nl Prelorle nl Salisbury 
ne davralent se plaindre. 

Ce problème illustre également le 
bolds crolssant, dans les affaires 
alricaines, des paya arabes « MO- 
dérés =, La « sommet » afro-arabe du 
Caire, début mars. en avait déjà 
donné un indice avec l'octroi d'une 
elde financière d'un milliard et demi 
de dollars aux pays d'Atrique noire. 
La fermeté de l'appui offer par 
l'Egypte et le Soudan à la décision 
marocaine ne devrait laisser aucun 
doute sur leur détermination à porter 
un coup d'erêt à ce qu'ils cons 
dérant, en fait comme une « pofk 
tique de clientèles - pratiqués par 
l'Union soviétique depuis deux ans 
dans l'Afrique sud-szhartenne, 

Entin, l'opération tranco-marocalne 
n'a'pas manqué de mettre en lumière 
certaines faiblesses Même avea l'ap- 
pul d'un fort contingent de troupes 
cubalnes, le régime de Luanda n'ar. 
rive taujours pas à éliminer la gué- 
rilla que fui impose l'UNITA de 
M. Jones Savimbl, qui louit d'un 
soutien logistique sud-africain PQur- 
tant Luanda à au moins « toléré » 
que les « Katangais », 559 alllés de 
la guerre d'Angoia tentent leur 
coup au Shaba Quoi qu'il advienne 
désormais, l'Afrique est délà per- 
dante. Elle s'en tirera, au mieux, avec 
une nouvelle somme de rancœurs 
et de meurtrissures, et doit constater 
que. une fois de plus, s8s frontières 
ont été franchles pat des armées 
étrangères. Volant, blen entendu. au 
secours dé [8 « DONNE CSSS ». 


JEAN-CLAUDE POMONTI 
(Afercredi 20 avril) 
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« La France a donné le signal de Ia solidarité 


« L'Afrique est un continent que je connais blen. - Par cette 
phrase, M. Valéry Giscard d'Estaing a peut-être livré, Le 12 avril, 
la clef psychologique de la décision qu'il a prise de four- 
nir l'appui leglstique de la France aux troupes zairoises et 
marocaines, mobilisées contre des maquisards hostiles au 
régime de Kinshasa. A une semaine du voyage qu'il doit faire 
à Dakar, où il participera à La conférence des chefs d'Etat 
d'Afrique francophone, le président de la République a exprimé 

dirigeants pro-occi- 
dentaux de ce continent, inquiets du soutien que leurs adver- 


son engagement personnel aux côtés des 
saires reçoivent des pays de l'Est. 


«La sécurité du Zaïre étaït menacée par des éléments 
venus de l'extérieur > | 


Christian Bernadac (TF 1} indique d'abord que 

les quatre Journalistes qui interrogent le président 
{Roland Faure de l'Aurore, Jean-Pierre Joulin 
d'Europe 1, Edouard Sablier de France-Inter et 
‘Michel Talu du Monde) se sonf mis d'accord pour 
parier d'abord du Zaïre et des problèmes africains, 
puis des rapports Est-Ouest el des inilialives du 
président Carter, ei enfin de l'Europe. 
— Ma première 
question, monsieur ie , c'est celle 
que se posént, ce soir, tous les Français (….) : 
pourquoi -être intervenu par un pont aérien 
au Zaïre? : 


LE PRESIDENT. — Pourquoi la France est-elle 
intervenue au Zaïre? Elle est intervenue parce 
au'on le lu! a demandé. En effet, le Zaïre, qui est 
un grand Etat africain, avec lequel nous avons 
des liens de coopération, a vu sa sécurité menacée 
par des éléments venus de l'extérieur, et le Zaire 
& fait appel à la solidarité africaine. II s'est adressé 
à l'Organisation de l'unité africaine et a demandé 
aux États africains de lui témoigner leur solidarité. 
Un certain nombre d'Etats ue ous rponen 


a proposé au Zaïre 

certain nombre d'éléments militaires. Le Zaïre et 
le eee dponene pas de moyens de trans- 
port ra! lssants pour iser cette 

ton, et ils se’ sont donc adressés con{folntement 
à l& France 

C'est alors que nous avons pris la décision. non 
pes improvisée comme on l'a écrit, mals soigneu- 
sement réfléchie, et décidé de répondre favorable- 
ment à cette demande. 

L'action de la France consiste donc, en réponse 
& une-demande africaine, à assurer le transport 
d'un certain nombre d'éléments militaires, à partir 
du Maroc, en direction du Zaïre. J'indique tout de 
suite que le transport effectué par les avions fran- 
gs porte exclusivement sur du matériel Ce n'est 

nc pas une opération de combat. Il n'y a 
de Français qui sont ou seraient an Z: 
C'est nue Opération cena do coopération 
pour un transport entre le Maroc et le 

Mais alors, vous me direz : nous avons répondu 
à gets, aide, pourquol ? 


aisant, nous avons voulu donner deux. 


En le f 
: de sécurité et un si, de 
Sani va ina gnal 


D'al an si de sécurité. 
30 he veux pus que les États africains amis de 
la sont à l'intérieur de leurs 


lorsqu'i 
droits et que eur té est menacée, se sentent 
abandonnés. Ils ne seront abandonnés. 
Quant au signal de soil cest le fait de 


montrer la solidarité étroîte qui existe entre l'Eu- 
rope et l'Afrique, : 

Europe ne pe pas se désintéreser de ce qui 
se produit sur le continent africain : ce serait, de 
se part, la plus coupable des insouciances, Nous 
avons voulu, à cebte occasion, donner le signal de 
l: solidarité entre l'Eurnpe et l'Afrique 

ROLAND FAURE. — Monsieur le prési- 
dent, nous sommes ussez rs corses 
ce qui se passe Sur place. Dez-VOUS (… 
nous décrire un peu la sfuation sur le ter- 
rain? S'agit-U d'une invasion avec des 
affrontements sanglants ou, au contraire, 
d'une guérilla? (—) Sagit-i d'une attaque 
venue de l'extérieur [.} ou, au contraire, 
d'une réachüion imtérieure conire Le régime 
du président Mobutu ? 

LE PRESIDENT. — D'abord, un premier point 
trés important : ce n'est pas une insurrection. 

Nous connaissons le Zaire, je connais le Zaïre. 
Les grandes villes du Zaïre, c'est-à-dire Kinshasa, 
ZLubumbashl, ne se sont pas soulevées. Il n'y a pas 
eu de désordres au Zaïre Ce sont des éléments 
venus de l'extérieur qui ont pénétré sur le terri- 
toire zafrois, 


Si vous voulez, je vais vous-montrer où se dérou- : 
carte. 


lent ces événements sur cette 

Vollà donc le Zaïre au centre de l'Afrique. 
Quelques indications. 

C'est, après la France, le pays francophone le 
plus peuplé du monde, vingt-cinq millions d’habi- 
tants, et c'est, avant la France, le pays franco- 
phone le plus étendu du monde. 

C'est un pays qui a des ressources considérables, 
Le fleuve Congo. que voici, est un fleuve dont 
l'équipement, si an le réalisait au point de vue 
de l'énergie électrique, représenterait l'équivalent 
de quarante centrales nucléaires. Cect pour vous 
situer l'importance d'un tel pays. 

L'invasion. l'infiltration s'est produite dans le 
sud du pays, dans la région que je vous indique, 
et 4 partir du territoire voisin. 

On a dit : ce sont.des gendarmes katangais qui 
rentrent chez eux Je vous rappelle que ces gen- 
darmes katangais sont partis du Zaïre {1 y a main- 
tenant douze ans. Ils ont donc viellll, et je ne 
pense pas qu'ils rentrent ce pays avec les 
armes qu'ils auraient emportées | y z douze ans! 
Ce sont donc des hommes armés. équipés, qui ont 
pénétré eu Zaïre 

Is ont avancé en direction d'une ville impor- 
tante, la ville de Kolwesi, qui est une ville de cent 
cinquante mille habltants, et dont La chute était 
prévue, vous vous souvenez. [| y a environ une 
dizaine de jours. 

Ce sont des opérations qui se déroulent sur un 
terrain qui est une sorte de savane, très f. 
aui se déroulent principalement la nult: ce n'est 
pas exactement une pure. avec de grandes unités 
militaires qui se combattent, c'est plutôt une infil- 
tation. Mais c'est tout de mème une infiltration 
d'une srande Importance, puisqu'elle menaçait La 
sécorité d'une ville de cent cinquante mille habi- 


ÉS. 

A l'heure actuelle. depuis les décisions qui ont 
été prises, ia situation paraît stabillsée sur le ter- 
rain, et, du point de vue de La situation 
je vous rappelle qu'il n'y a pas de troub qu'il 
n'y à pas d'insurrection au Zaïre, que ce sont des 
éléments venus de l'extérieur qui ont posé ce pro- 
blème de séeurité. 

MICHEL TATU, — I y. G quand même 
des in/ormalions qui disent , d'une 
vert, ces éléments ont élé plutôt bien 
accueullis par la population, d'autre part, que 
armes re _ ge mal ce h 

y à aussi (….) des témoignages Ge journa- 
listes ayant inierrogé des Français à Kol- 


west, selon lesquels ces müitaires français 
qui se trouvent là Ont affirmé qu'ils cvatent 
la charge de défendre la ville, de participer 
à La défense de la ville ou de faire des plans 
de défense de le 


sui 


LE PRESIDENT. — D'abord, un point Impor- 
tant : nous n'avons pas à porter de jugement sur 
les des Etats africains. Ce n'est pas notre 
affaire. Nous sommes sortis de la période colo- 
niale Ce n'est pas nous qui gouvernons l'Afrique. 
Nous traitons avec. les gouvernements. Ces- gou- 
vernements sont représentatifs des pays, ils ont 
les caractéristiques particulières de ces différents 


Pays. 
Deuxièmement, l'accueil de le population, nous 
n'en savons rien. Les témoignages que vous indi- 


uez sont des témi qu viennent de ceux 
qui, précisément, en à ces tnfiltrations. 


Naturellement, quand on entre dans un pays, on 
dit toujours que la population vous y accuellle 
favorablement | Pour gu'on y entre armé, c'est 
d'ailleurs, général, | pression qu'elle vous 
donne ! H est difficile — en tout cas, je n'ai-pas 
moi-même d'éléments d'appréciation — de recou- 
per ces informations. . 


Le dernier point : le rôle des Français, 

XL n’y a pas de Français qui combattent au Zaïre 
et il ny.aura pas de Français qui combattent 
au Zaire. cité, dans la le cas d'un 
officier qui se trouvait au Zaïre, effec- 
tivement d'ailleurs, meis fe vous indiquer 
qu'il est rentré à Paris cet après-midi. Nous avons 
depuis main & trois ans — l'accord a été slgné 
avant ma de fonctions comme dent de 
la Répu — un accord de ration mili- 
taire avec le comme nous AvOns des acco! 


précises d'enseignement ou d'assistance que, 
notamment pour le matériel aérien que nous avons 
fournt à Etat. : 


- JEAN-PIERRE JOULIN. — Monsieur le 
présvient, l'infervenfion franco-marocaine ne 
va-t-elle pas justifier d’autres interventions 
extérieures. mais celle fois au côté des 
rebelles du Zaïre? Et plutôt que d'éteindre 

ie, n’allons-nous embraser 


un incendie, n 
toute une région (—)? 


u A Fees t la Fran . fur base 
appare regagneront 8 ce, 
d'Orléans : 

Vous me dites : est-ce que cela peut déclencher 


d'autres actions ? Il s’agit là d’une action défen- 
sive, à l'intérieur des frontières d'un Etat La 
situation serait tout à fait différente si la France, 
ou d'ailleurs tout autre pays, apportait son concours 
à une action offensive de franchissement des 
frontières d'un autre Etat. " 

Mals voilà un Etat qui est chez lui, & l'intérieur 
de ses frontières. et dont le gouvernement légi- 
time. reconnu par la communauté internationale 
siège à l'ONU. qui siège à l'O.U.A., et qui 
demande à ses partenaires africalns une assis- 
tance. Cela ne peut pas être la justification pour 
que se déclenche. de l'extérieur, une invasion en 
direction de ce pays. 


ROLAND FAURE. — (_) N'éles-vous pas 
frappé par la simultanéité de l'échec et du 
retrait des Russes du Proche-Orient et de 
leur tmplaniation en Afrique, d'abord en 
4ngola et maînienant en armont justement 
ces cohortes de Kolangais, qui viennent 
attaquer le Zaïre? Esi-Ce qu'il s'agit pour 
l'Union soviétique, à votre avis, de prendre 
pr EET ce ConÉNeR 1 pour des Tnisons stra- 

et raisons économiques, 
ou bien les Russes préparent-ils, à partir 
du Zaïre, une réimplaniation @u Proche- 
Orient, à travers, par exemple. le Soudan, 
c'est-à-dire vers l'Egypte? 

LE PRESIDENT. — Non. fe ne crois pas qu'il 
ÿ ait une corrélation entre la politique africaine 
de l'Union soviétique et les évènements du Proche- 
Orient. Je crois que la politique africaine de l'Union 
soviétique existe depuis longtemps, qu'elle s'était 
manifestée d'ailleurs, dans le passé, dans d'autres 
régions de l'Afrique On s'en souvient certai- 
nement : vous pes citer de mémoire un cer- 
tain nombre d'Etats où cette présence s'était 
manifestée. Si à l'heure actuelle. elle se manifeste, 
c'est en raison de la situation très troublée du 
continent africain, et de l'attitude soviétique qui 
consiste toujours & manifester sa présence là où 
N y a une incertitude ou une situation troublée. 


Je ne pense pas que-ce soit le Moyen-Orient 
qui soit à l'origine de cette action soviétique. 
Mais, à cet égard. je vous dire ce que 


je voudrais 

Je pense. moi. du sentiment profond de l’Afrique. 

L'Afrique est un continent que je connais bien. 
C'est un continent que l'Europe dolt considérer 
comme un Continent frère Les Africains, à 
l'heure actuelle, ne souhaitent pas du tout être 
souris par les idéologies conquérantes. Ce 
pas le vœu de l'Afrique L'Afrique sspire à son 
développement. elle aspire à une situation paci- 
fique, et sa plus grande ambition serait que 
l'Afrique soit laissée aux Africains D'allleurs, 
chaque fois qu'elle le pourra. par ses procédés à 
elle, elle fera reculer les ou les 
\nfiuences politiques extérieures Elle l'a déjà fait 
à plusieurs elle le fera encore Si bien 
que l'attitude de la France dans le cas du Zaïre, 
cu dans le cas de la Htique africaine, ne sera 
pas du touf une attitude de type -néo-colonialiste, 
ou tendant & dicter fe ne sals quelle politique à 
l'Afrique C'est une politique d'assistance à j'Afri- 
four être méirese enfin. de me Srobiénes de 

ju. æs pro 

développement et de sécurité 


Fidèle au didactisme aimable dont il aime à faire preuve 
devant les caméras de la télévision, M. Giscard d'Estaing quitte 
le bureau où fl faisait face à ses quatre interlocuteurs, se 

” tourne vers un vaste planisphère et y désigne le Zaïre. - second 
pays francophone par sa population. le plus grand par sa super- 
ficie ». L'attaque. dit-il est venue du sud-ouest ; on n'a remarqué 
d'agitation populaire ni à Kinshasa ni à Lumumbashi: le 
régime du président Mobutu — sur lequel - nous u'avons pas 
d'agitation populaire ui à Kinshasa 
mais agressé de l'extérieur. - Je ne veux pas que les Etats 
africains amis de la France, lorsqu'ils sont à l'intérieur de leur 


ni à Lubumbaeshi : le 


NICHEL TATU. — (_J Vous avez dit 
que c'étaient des éléments venus de l'ezté- 
rieur, des Ca a voisins : il s'agit ae 

PA: (_). Estce que vous es! 
du RS rôle également de Cube dans 
cette affatre, et donc, à un deurième degré, 
de l'Union soviétique ? £ 
PRESIDENT. — D'abord, c'est différent, 


t entrainés : 
les gendarmes katangais revenant 
douze ans dans leur pays, et avec leurs 
sont des éléments qui ont subi 

qui notamment ont subl un 

guerre révolutionnaire ; c'est 

ls font des opérations la nuit. par petits 

ou vingt, avec une technique éprou- 

Ce sont done des éléments qui ont êté formés 
ceci est tout à fait clair. 

sont les autres qui les ont formés ? 
n'ai pes d'information à cet égard 


MICHEL TATO. — M. Young (1) a dit 


grtté UE temiore du Zaïre menacée. Plus 
t. la réaction des Etais-Unis a 


de faire 
‘ une politique plus active, 
Plus engagée, dont les Américains eur- 
mêmes se sOnt lassés. {_) Ne peut-on 
redouter É 2 qu'ont 


certaines  CONSèquences 
connues les Américarns d'un excès d'enga- 
gement à lerlérieur ? 
LE PRESIDENT. — Non. D'abord je vous dirai 
que la France agit pour son Compte et pas 
le compte d'autrui Très souvent, nos débats 
politiques nationaux, on soubalte que la France 
sit une politi ladépendante ; en voilà une. 
- Nous n'avons demandé, à cet égard. l'autorisation 
e r | ne. Je veux dire que 
re 


Etats-Unis est passé à 
généraux de là 


samedi uous avons parlé en 
termes ins Rraton en ASpue mais 
que Je ne pas part de. notre on 
de rlpondre éventuellement à des demandes qui 
nous seraient adressées. Donc, c'est une politique 

indépendante de la France ‘ 
Je n'ai pas besoin de vous dire. non plus que 
CR 

qu u rep 

des Etats-Unis à l'ONU. 

Alors, 1 ne faut pas établir entre cette situation 
et d'autres situations un jparalièle qui serait tout 
veux un paralléle avec le 


ses combattants une re de 
se vietnamien, Il n'en as question Et 

de toute façon, les ne le {ui 
demandaient Dans celte affaire, je l'ai dk 


Eh blen non! la France agit pour son 
compte dans l'exercice de ses responsabilités et 
dans la préoccupation de sa propre conscience 
nationale 


Je voudrais dire aux Français que l'Afrique 
c'est tout près. L'Afrique, c'est un continent d'où 
viennent traditionnellement un nombre de 
nos ressources et de nos matières premières, avec 
lequel nous avons des liens très-étroits. L'Afrique, 
même si c’est lointain pour beaucoup de "rançais, 


<La détente n’est 
de conquête 


su Compris D oh dans le même 
n'a pourquoi, dans 
Temps où le président Carter accordait son 
soutien à un contestataire somtétique. puis- 
qu'il recevait Boukowski à la Maison 
Préient Sa Frabnus mnoiee vue 
TE: e refu- 
Pas cp: Dromeltre VOLE p Rats entretien 
pas com, re voire er 
avec M Bremer à Pañs 


LE PRESIDENT. — Non, ce n'était pas pour-ce 
motif, c'était en raison d'une conception que nous 
avons de la politique de la détente. 

Malheureusement. mon explication sera néces- 
sairement un peu détaillée 

D'abord. sur cette politique de la détente. dont 
on _ parle, quelle est notre conception ? 

Pour moi. la politique de la détente, c'est un 
effort. pour améliorer les relations entre les pays 
de l'Est et les pays de l'Ouest, en acceptant leur 
réciproque et sur une base d'eralité 
Donc, la politique de 18 détente fondamentalement 

une tentative d'amélioration des relations entre 
Poltique de Sonquête Idéélogique de 
que conquéte que de 
par l'Est on de l'Est per l'Ouest 
à cette politique de détente. qu est neces- 
t patiente, puisqu'elle vise 4 améliorer 
s'ajoutent certaines préoccupations 
fondamentales qui sont pour nous celles des droits 
ge l'homme et qui sont celles de l'application de 
Ce TE 

D": sur les droits de l’homme, je vous 
rappelle que la France, dans tous ses textes fonda- 
Renan ad are de lame Es er 

‘hornme. de la 
sous toutes ses formes et 
le-ci et, lorsque le président Carter veut intro- 
duire dans la politique mondiale une affirmation 
plus claire, plus forte, des droits de l'homme, il 
trouvera une participation active de la France. 

D y à ensuite les accords d'Helsink! et dans 
les accords d'EHelsinki un certain nombre de prin- 


1 


ê 


pensant que celte quesLion serait souievée Je vo: 
lis céci Dans les accords {| æt précisé . . 

«Les Etats participant — et donc l'Union soviè- 
tique — favorisent et encouragent l'exercice effectif 
des Libertés et droits civils, politiques, économiques, 


droit et lorsque leur sécurité est menacée, se sent 
abandonnés. » 


M. Giscard d'Estaing a souligné que Paris avait agi 
informant ses partenaires européens, mais non les Etats-Unis 
avant de donner, à la demande du Zaire et du Maroc, le « signa] 
de la solidarité entre l'Europe et l'Afrique -. Cependant, si l'on 
en croit ce que le chef de l'Etat a déclaré aux présidents deg 
groupes parlementaires de la majorité à FAssemblée nationale 
et au Sénat. La France n'a pris sa décision qu'après avoir ren 
« le soutien de l'Egypte et de nombreux Etats d'Afrique ag 


c'est le continent votsin du nôtre. Un 
de la situation politique de l'Afrique, une situation 
générale d'icsécurité ou de subversion en Afrique 
auraient des-conséquences pour ia France et l'Eu. 
rope. C'est pourquoi la France a voulu, je l'ai dt 
tout à l'heure, donner un signal et, pOur ma part, 
M Tatu, Je préfére qu'elle ait donné ce signal 
sans l'accord des Etats-Unis C'est l'occasion de 
montrer pour une fois qu'il existe des problèmes, 
qu'il existe des situations dans lesquelles } 
devrait se manifester elle-même, et l'Europe, s'est 
manifestée par l'intermédiaire de la France. Now 
avons naturellement prévenu nos partenaires 
européens, nous aurons l'occasion d'étudier avec 
eux la situation, mais je considère que le fait que 
le problème africain ait été souligné dans son 
importance par la France au nom de l’Europe, & 
pas par la France au nom d'une süper. 
puissance extérieure à l'Europe, est en 501 le signg 
d'une politique indépendante et responsable. 


JEAN-PIERRE JOULIN. — Vous ave 
souhaité des conceriations avec les chefs 
des grandes puissances sur le 
étrangère. Alors, comme aux Etats-Unis et 
en Grande-Bretagne, pourquoi n'avoir ren- 

contré que les chefs des groupes parlemen. 
taires de la majorité ? 

LE PRESIDENT. — Je souhaiterais que cs 
circonstances soient possibles et je vous dirai que, 
de mon côté, je serai tout prét à y . 
Pourquot ne l'ai-je pas fait ? Parce qu'ils ont 
pris l'initiative inverse. J'ai reçu, avant rmème 
d'avoir expliqué le point de vue du gouvernement 
français, une lettre du président du groupe commu- 
aiste, lettre dans laquelle 11 critique l'action de le 
France. Alors, je dirai d'abord, connaissant 
M Balianger, je m'étonne 
paeten ne Fran ce srant méme ten 
sei, au les responsables ia 
française. D) pourrait voir le ministre des affaires 
étrang.res, le ministre de la défense, et même, s'il 
le souhaitait. le préstdent de le République, qui lul 
aurait expliqué, comme aux présidents des groupes 
de la majorité, les motifs de notre action - : 

Nous aurons d'autres sujets de politique êtran- 
gère importants au cours du printemps, et je 
souhaiterais que nous puissions avancer vers une 
situation où ces problèmes puissent être débattus 
avec la majorité, mais ausst avec l'opposition. 


CHRISTIAN BERNADAC. — C’est une 
invitation, monsieur le président ? 
— Une invitation et uns 
réflexion. 


Je voudrais cerminer par deux remarques, 

u'on va dire beaucoup de choses sur cette affaire 

a Zaïre: rappeler que c’est cette année que la 
Fératrque ral ri molmême le pee 

l'Afrique. J'ai pi 1gi-même écision, avec 
le gouvernement. bien entendu. de conduire à 
l'indépendance & dernier territoire que nous pos- 
sédions en / l'Etat des Afars et des Issas, 
et avant la fin de ce semestre, la France aura 
terminé la décolonisation de l' ue. Ceci pour 
répondre aux accusations malvelilantes d'une 
politique néo-colonialiste de la France. 

Et puis, une autre remarque pour remercier les 
équipages de nos avions et dire ceci : nons avons 
pris la décision concrète de répondre à la demande 
du Maroc et du Zaïre mercredi 6 en fin de matinée. 
Nos premiers avions ont commencé à être en 
mouvement jeudi, ils ont été sur place vendredl 
matin et {ls Ont commencé à arriver à destination 
à partir de samedi 

Le communiqué de l'Elysée a été publié dtmanche 
à 16 heures I n'y a eu aucune te et aucune 
indiscrétion, bien que cette opération ait comporté 
la mise en œuvre de plusieurs centalnes de per- 
sonnes. Eh bien, je voudrais féliciter ces hommes 
pour la capacité dont 1ls ont fait preuve et pour 
leur sens de l'intérêt national 


LE 


pas une politique 
idéologique > 


sociaux, culturels et autres, qui découlent tous de 
la dignité inhérente à la ne humaine et qui 


sont essentiels À son épanoulssement iibre et 
(négral x 


un peu plus loin, on dit dans ce même 


accord 

«Les pays participant conflrment le droit de 
l'individu de connaître ses droits et devoirs dans 
ce domaine et d'agir en conséquence. » 

Donc la France estime que l'application des 
accords d'Helsinki comporte effectivement l'exer- 
cice des libertés et des droits civiques, et la France 
l'exprimera ou le rappellera chaque fois qu'il sera 
question de l'application des accords d'Helsinki 
À cet égard. la ce manifeste sa réprobation 
pour les acttons qui visent à maltralter ou à 
persècuter des individus ou des groupes d'indi- 
vidus, parce que Ceux-ci réclament dans leur pays 
l'application des accords d'Helainki 

Vous poslez la question de savoir si compte tenu 
de cette attitude. la France, et moi-même, doit 
pee voir tel, ou tel particulier, de 

nion soviétique où d'un autre pays, qui se juge 
persécuté À 

H y a les relations entre les Etats et 11 y & les 
attitudes personnelles 

En ce qui concerne les relations entre les Etats, 
la France continuera d'affirmer la nécessité de 
reconnañtre l'exercice effectif des libertés SI ces 
Ilbertés ne sont pas exercées elle prononcera à 
égard les Jugements qui smposent. 

Par contre, elle n'Interviendra pas dans les situ8- 
tions particulières à l'intérieur des autres 
Elle ne le fers pas. pourquoi ? 

Elle ne le fera pas d'abord parce 
n'admettrions pas qu'on le fasse chez nous. Et Je 
vous demande ce que serait la réaction de La popü- 
lation française si les dirigeants d'un autre 
à propos d'un procès ou à propos d'une contes- 
tation. portaient des jngements particuliers sur.l2 
Situation de tel ou tel citoyen français ? Nous 2 


l'accepterions pas 

Ensuite, nous ne le ferons pas parce je ne sûf 
pra ce . la manière la plus ct 

gresser effective: 

et de la lberté des Dent rs 

Je peux vous dire que, chaque fois que nous 
avons l'occasion, avec les grands dirigeants dé 
pays de l'Est. nous posons ét nous résolvons des 
Problèmes de personne, c'est-A-dire soit ‘des P&f- 
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DU CHEF DE L’ÉTAT 





entre l'Europe ef l'Afrique > 


régime de type modéré -, comme t'a indiqué M. Roger Chinaud, les 
président du groupe républicain indépendant à l'Assemblée 
nationale ,; parmi ces Euats. le Gabon. où font escale les avions 
de transport militaire français en route vers le Zaïre. La ques- 
tion aurait été précisément discutée lors du passage à Paris, 
le 2 avril, du secrétaire d'Etat américain. M Cyrus Vance, et 
de M. Anouar El Sadate. chef de l'Etat égyptien 


L'Europe est apparue comme le second pôle de l'axe sur 
lequel M. Giscard d'Estaing situe la politique étrangère de la 
France. Comme pour illustrer le jugement qu'il a formulé sur 


sonnes qui désirent quitter leur pays. soit des 
familles qui désirent se réunir, soit des situations 
sur lesquelles on 2 attiré notre attention en raison 
de leur caractère pénible. et nous résolvons un 
grané nombre de problèmes 

Par contre, vouloir intervenir publiquement dans 
des cas particuliers, c'est imaginer qu'en le faisant 
on fera reculer un pays comme l'Union soviétique 
sur l'application de ses propres décisions. Ceux qui 
connaissent l'Union sonétique savent que ce n'est 
pas par de tels procédés, qui représenteralent pour 
ce pays un recul ou une humiliation, que l'on 
résoudra les problèmes qui se posent. 


Enfin, la dernière chose que Je voudrais vous 
dire, c'est que la France est une terre d'asile, une 
terre d'asile politique et qu'à cet égard elle n'a 
de leçons à recevoir de personne. 


Je vous citerai deux chiffres 


Concernant le Chili, à 14 suite de la chute du 
régime du président Allende, un certain nombre 
de Chiiens se sont réfugiés a l'extérieur. La 
France a reçu eu Litre du droit d'asile cing mille 
Chiliens, qui sont actuellement sur notre sol 
Nous sommes le pays du monde, avec la Suède, 
qui en a reçu le Plus, et nous en avons reçu plus 
à nous seuls que tous les pays de l'Est réunis 


Deuxième exemple, le cas de l'ancienne fndo- 
chine. Nous avons accueilli, vous le savez, vingt- 
cinq mille réfugiés en provenance de l'ancienne 
Indochine, et nous continuerons à en rerevoir au 
xythme de mille par mois C'est actuellement le 
rythme maximum que nous puissions accueillir en 
France compte tenu des problèmes d'hébergement 
et d'emploi. [ y a, à l'heure actuelle, cent quarante 
mille réfugiés politiques qui vivent en France, ce 
qui fait que la France est une terre d'asile Je 
puis vous dire que, depuis que Je suls président 
de la République, aucun réfugié politique n'a été 
Sxpuisé de France en raison de son statut de 

ugié politique. 

Si bien que, si nous n'intervenons pas dans des 
situations particulières parce que ceci est de la 
compétence des Etats, la France se soucie autant 
que quiconque, ou plus que quiconque, du malheur 
des réfugiés politiques. 

RDOUARD SABLIER _ Des éhsidents 
français, parce qu'il y en ü, sOnt COUTOM- 
ment reçus par des hauts dirigeants de 
l'Union soviétique, parfois même décorés. 

Est-ce qu'on peul Considérer cela comme 
une ing dans les affaires internes de 
la France? 


LE PRESIDENT. — Non Je n'approuve pas 
nécessairement leur attitude. mais Ce n'est pas 
une ingérence. 

JEAN-PIERRE JOULIN. — Des diplo- 
males amérwuins rencontrent à Paris ur 
représeñtant du parti communiste français, 
en l'occurrence M. Jean Kanapn, el je 
crois Que vous vous en êtes piatni offi- 
ciellement. On parle d'une , dans les 
pre mois, de M. François Mitterrand 

la Mason Blanche, où il rencontrerait le 
président Carter. L'atlitude des Etats-Unis 
n'est-elle pus en train de changer vis-4-vis 
de l'union de la gauche. en France (..) ? 

LE PRESIDENT. — Je n'ai jamais protesté 
contre le fall que M Kanapa ait rencontré 
des diplomates américains, C'est une affabulation. 
M. Kanapa a la chance d'étre le cito: d'un 
pays libre, d'un pays de liberté, est la 
France. ! rencontre qui fl veut. il a même Îa 
chance d'être. le citoyen d'un pays dans le- 
quel L n'y a pas de surveillance policière, puisque 
nous n'avons pas été informés du fait qu'il ait 
rencontré des diplomates américains, si ce n'est 
ensuite, par des indiscrétions de presse. 


» Quand j'ai reçu M. Vance, Je ne lui al 
pes parlé du cas de M Kanapa, et je ne Ru 
al pas parlé des contacts entre les dirigeants 
commanistes ou socialistes et la diplomatie amé- 
ricame, car ja France est un pays de liberté. 
J'ai, par contre, indiqué à M. Vance que Jj'estimais 
qu'il ne convenait pas que les autorités améri- 
caines portent des jugements sur les affaires 
politiques intérieures de fa France, dans quelque 
sens que ce solt. J'at repris une attitude qu! 
avait été la mienne, J'an dernière, quand 
on avait cherché à multiplier les déclarations — 
vous vous en souvenez — sur la politique Inté- 
tieure de l'Italie . 

» J'ai done indiqué à M Vance, à la suite 
de déclarations qui avatent paru dans la presse 
américaine, que nous n'apprécierions Pas, que 
je n'apprécierais pas que les dirigeants ameé- 
ricams portent des jugements sur les affaires 
poltiques intérieures de la France, dans quelque 
sens que ce soit. Par contre, les visites, dans 
un pays de liberté. son libres 

MICHEL TATU. — Que pensez-vous de 
cette petile déclaration faite par le départe- 
ment dElal, peu de lemps après la visite 

de M. Vance à Paris (2). selon laquelle la 
venue au pouvoir, la domination » de 
gouvernement par des partis qui ñne sont 
pas atiachés à la liberté, créercient des 
problèmes dans les relations ? 


PRESIDENT. — Je considère que cette 
déclaration aurait été bien mellleure sl ellk ne 
et da ie indiqué g 1 appartenait PE peubie 

el tait É ÿ 
Taneaus de choisir lui-mème ses dirigeants et 
son destin. L 
MICHEL TATU. — Eslimez-vous que 
relations Est-Ouest sont malades, soni 
mauvaises {—), après l'échec de M. Vance 
& Moscou, qui a reçu un refus des Soniéli- 
gues sur les armements stratégiques d'une 
pari, et qui a-reçu une algarade également 
de M. Brejner, à propos des droits de 
d'homme ? Pensez-vous qu'on esl eniré dans 
une nouvelle phase qui porie au pessimisme ? 


LE PRESIDENT. — Non, je pense que ces 
relations sont devenues plus difficiles parce que 
ja détente, si vous vouliez, suppose un code de 
part et d'autre Vous connaissez bien l'Union 
soviétique et la politique de la détente suppose 
un certain type de comportement de pari et 

'autre. Les Soviétiques ont eu le sentiment que 
la nouvelle administration américaine adoptaié 
ün nouveau type de comportement. Ils Oni donc 


américaine. Ce pas ën arrière, c'ési l'accuell, 


propositions de M. Vance concernant la limj- 
tation des armements stratégiques, mais je ne 
crois pas qu'il faille en tirer la conclusion que 
c'est un changement de direction définitif. Je crois 
que c'était, de la part de l'Union soviétique. une 
mise en ure concernant la définition, pré- 
clsément, du code de la détente, pour savoir sl 
la nouvelle administration accepterait 
d'appliquer ce code de la détente 


» Je reviens 4 ce que je disais tout à l'heure : 
la détente, ce n'est pas un moyen de se Con- 
quérir les uns les autres. c'est un moyen d'améliorer 
les relations en reconnaissant, dans les clr- 
constances actuelles, notre exisience réciproque. 
Bien entendu, nous maintenons notre 
notre attachement à notre système politique et 
à notre système économique Nous savons que 
les Soviétiques maintiennent le leur. Nous ne 
cherchons pas, à cetle occasion, ni à substituer le 
nôtre au leur, n{ f‘inverse, mais cela veut dire 
que nous cherchons, dans le monde actuel, 
à améliorer nos relations Je crois que, compte 
tenu des menaces considérables qui pèsent sur 
l'humanité du fait des moyens nucléaires — nous 
n'eurons pas le lemps d'en parler, — du fait 
de l'importante des armements, la vole de La 
détente doit continuer à être celle de nos efforts 


ROLAND FAURE. — N'étes-vous pas m- 
quiel, comme le plupart des grands experts 
militaires occidentaux, du formidable effort 
d'armement de l'Union soviétique (—) ? 


LE PRESIDENT. — ! ÿ a on effort considé- 
rable d'armement de l'Union D faut 
voir que l'origine de cet effort remonte malnte- 
nant à une douzaine d'années, c'est à la suite de 
la crise de Cuba que l'Union soviétique a décidé 
un nouveau programme de développement de ses 
armements, c'est à l'heure actuelle que nous voyons 
aboutir cet effort, en effet considérable, de l'Union 
soviétique. Les études objectives que l'on peut 
faire à l'heure actuelle sont très délicates et ne 
conduisent pas à penser qu'il y ait, à l'heure 
actuelle, un déséquilibre sensible des grands 
moyens d'armement entre l'Union soviétique et 
les Etats-Unis Les Etats-Unis, à l'heure actuelle, 
développent au contraire, vous le savez, un certain 
nombre d'armements de type nouveau qu. æal- 
leurs, posent un problème dans le de la 
limitation des armements stratégiques 


JEAN-PIERRE JOULIN. — 


propos du 
& propos des venies d'armes à l'étranger, à 
Propos de la prolifération nucléaire. ce 
que c'est exact? 


ment, des problèmes, puisque le nouveau gouver- 
ts He 8 pris des attitudes nou- 
velles sur un certain nombre de sujets et ge 
Puisque la ot . française Se 
ue est 
indépendante et Qu'elle est 
cuter des solutions possibles. Jusqu'à présent, 
res ont 18 prises e0e le bla de la proifératinn 
sur le 
nucléaire, Nous n'aurons pas le temps d'en parier 


conséquences néfastes que la division de la France peut 
avoir sur son action internatonale. le présideut de 1a Répu- 
biique a retourné à M. Jacques Chirac sou compliment sur les 
membres de l'Assemblée européenne : - Î g a parmi eux dix 
députés RP.R , je ne.les considère pas comme des bavards 
irresponsabies. - Estimant jes pouvoirs du Parlement de Stras- 
bourg à la fois considérables et strictement limités. le chef de 
l'Etat a rappelé l'avis favorable que ls Conseil constitutionnel 
saisi par lui, a donné au projet de loi sur l'élection de cette 
assemblée au suffrage uuiverseL Les députés de la majorité 


1976 ? 


cæ soir. C'est un sujet très important, je dirai 
vital, et je partage. en ce qui me concerne, la 
préoccupation du président Carter concernant le 
danger de prolifération. Je crois que c'est un très 
grand danger du monde actuel 

Par contre, à l'occasion de la recherche des soju- 
tions, 11 va de soi que là France entend maintenir 
sa liberté d'appréciation et sa liberté de décision. 
C'est donc un sujet de discussion. 

Pour ce qu! est du problème des ventes d'arme- 
ments, c'est un probléme qu'on ne peut pas traiter 
uniquement avec les Etats-Unis Il faut le traiter 
avec l'Union soviétique, car & l'heure actuelle, 
qui vend des armes dans le monde ? 

Quarente-cinq pOur cent des armes vendues dans 
le monde le sont par les Etats-Unis, 30% des 
armes vendues sont vendues par l'Union sovié- 
tique, et environ 8% des armes vendues sont ven- 
dues par la France, et ensuite par de plus petits 
fournisseurs. 


Donc, une discussion qui ignorerait la participa- 
tlon soviétique serait, à mon avis, sans efficacité 
pratique Sur tous ces sujets, !l y a matière à 
discussion, et nous discuterons d'une façon ouverte, 
mais natérellement en tenant compte de nos pro- 
pres orientations et de nos propres intérêts. 

Le problème de Concorde n'est pas un problème 
qui s'est posé du falt de l'administration Carter : 
Î était déjà posé. Nous continuons à sultvre avec 
grnde attention ce probleme. C'est un problème 

omique, mais également politique, au sens élevé 
du terme, car les arguments qui sont invoqués pour 
empèther l'atterrissage de Concorde sont des argu- 
ments qu'on ne peut pas retenir par rapport à 
une technologie nouvelle, que le monde a acceptée 
dans d'autres domaines, notamment dans le do- 
maine de l'aviation militaire [ y a actuellement 
beaucoup d'avions supersoniques qui circulent dans 
le monde et le fait de refuser à ces technolo; 
de € pointe s l'accès normal à l'économie améri- 
Caine représente, ou représenterait, une attitude 
qui, de la pert des Etats-Unis, aurait à mes yeux 
ue signification et donc des conséquences poli- 

es. 


50 %. 


dans un seu] 8 
monde, quelle que soit sa capacité technole 
Se 

e même mme qu' 
avait, autrefois, entre les gran E'entreprisés. où 

à fait des lois antitrust, à l'échelon national, pour 

que la production ne soit pas dominée 

RE et on pen eut rare groupe. La 

communauté internationale doit également éviter 

qu'une production essentielle ne soit mono 

par un seul Etat ou un groupe d'Etats. 

Donc, le problème de l'aviation nne est, 
en effet, un problème comporte ie dimension 
que vous dites, c'est-à. le refus d'un monopole. 


<La France ne doit pas être la lanterne rouge 
de la construction européenne ? 


ROLAND FAURE — L'Europe, cette 
grande espérance de notre génération, sus- 
ce mainienont beaucoup de désenchanie- 
ment (…) On a l'impression que l'on 

(_) Mais & y a ptre (-) : un 
risque de crise à l'intérieur de la majorité, 
un risque de crise politique en France à la 
suite du projet d'élection ax suffrage uni- 
versel de l'Assemblée européenne. Au sein 
de votre majorité, on à entendu, la semaine 
ren Chirac parier de la « réjor- 
mette » qut ne pourra masquer lFincapacité 
des Neuf à progresser sur le chemin de la 


construction européenne. M. Chirac a pe 
lement parlé des « bavards fs 
qui meubleraient cette A; 1 Est-ce 


que vous ne redoutez pas que FEurope pTo- 
voque une crise ? 


LE PRESIDENT. — I] faut remettre cette 
initiative dans sa perspective Il y à une Âssem- 
blée parlementaire européenne à l'heure actuelle, 
ee s'ù ; 8e curbarsrs rm 

ue je n'emploierai 
RER RS" PIED Dao Pa° 

I y a à l'heure actuelle des députés françals 
qui siègent dans l'Assemblée parlementaire euro- 

éenne I y 2 trente-six députés français, dix 

éputés RER. députés ou sénateurs, et je ne 
les considère pas comme des bavards irresponsables. 

Alors, vous me dites ensuite : c’est une réfor- 
mette. SJ c'êtalt une réformette, elle ne susciterait 
pes tant de passions. Et je pense qu'elle serait votée 
facilement par le Parlement 

On ne peut pas parler de réformette, et la cita- 
tion dott être Inexacte, concernant une décision qui 
& été prise par le gouvernement françals de 1 
manière la plus 50 . L 

Je vous rappelle le commnniqué du premier 
So "slais de TEIVSU, à Quelques Glraifes de nées 

u e 
d'ici les 9 et 10 décembre 1974, c'est-à-dire au 
début du premier gouvernement de mon septen- 
par Dans Je communiqué qui a été publié à 
l'époque et que vous avez reproduit, {] est dit ceci : 

« Les chefs de gouvernement ont constaté que 
l'objectif fixé par Île craité de Rome de rélection 
au suffrage universel de l'Assemblée devait ëtre 
DE Lu Pinot 6e 
attendent avec les p: le = 
blée sur lesquelles ils souhaitent que le conseil des 
ministres statue en 1976. Do 

» Dans cette hypothèse, l'élection an 
universel direct devrait intervenir à partir 
1978 » 

C'est donc en décembre 1974 Que la décision a 
été prise TER 

Depuis, 1 y a eu des conseils européens on! 
aébakn du sujet — cinq consells européens, y a 
D Re CUS onde 2 
entendu par e ce = e 

ançais, 1732 une dernière 


ration qui a eu lieu le 15 fuillet 1976. l'année der- 
nière, pour prendre acte de l'accord qui avait été 
réalisé Et maintenam, :} faut que le Parlement 
se prononce. 

Alors, je vous dirai que je ne crois pas qu'il 
y ait à ce sujet une très grande difficulté. L y a 
naturellement quelques hommes qui sont hostiles 


-& cette élection parce qu'ils sont en général hos- 


tlles, ce qui est leur droit, à la construction 
européenne. Mais à l'intérieur de l'Assemblée telle 
que je la connais, -des parlementaires tels que je 
jes ai rencontrés, Ü y en a un très grand nombre qui 
sont favorables au principe de cette élection. 

Parmi eux, certains éprouvent uné crainte. Cette 
crainte est que la nouvelle Assemblée puisse débor- 
der de sa compétence, et s'arroger de nouveaux 
pouvoirs qui empiéteralent sur les pouvoirs du 
Perlement français. 

Je voudrais vous dire, à propos de cette crainte, 
que nous avons pris les dispositions nécessaires 
pour qu'elle n'ait- aucun wotif de se manifester. 

ROLAND FAURE. — Ji s'agit du texte de 
lon que M. Couve de Murville préconise ? 

LE PRESIDENT. — I ne s'agit pas exactement 
de cela D s'agit d’abord de la Consultation du 
Conseil constitutionnel, à laquelle j'ai procédé : le 
Consefll constitutionnel dans sa composition telle 
qu'elle existait, puisque les membres du Conseil} 
avaient été nommés antérieurement à mon éjec- 
tion Ce Conseil a constaté la constitutionnalité 
de notre proposition Ensuite le gouvernement 
accompagnera la proposition de ratification d’une 
disposition qui soulignera le fait qu'il n'est pas 
possible pour l’Assemblée d'élargir ses compétences 
sans recourir à la procédure de modification consti- 
tutionnelle française. Dans ces conditions, je pense 
que le texte devrait être accepté à une large majo- 
es Mais je re sjouter deux choses : 

première, que d'autres pays que nous 
ont procédé à cette ratification. où sOnt en train 
& procéder et notamment les Iialiens. Lorsque 
; à Rome ! y a quinze jours, le Sénat Italien 
2 ratifié cet accord à l'unanimité, ce qui veut dire 
que tous les partis politiques italiens, communiste 
Compris ont voté en faveur de ce texte. Je ne 
fransats vlennent lexpliquer & l'opinion que Ce 

ennent quer à M 

un abandon de la souveraineté ou de rindepeu- 
dance nationale, alors que leurs collégues, leurs 
camarades italiens votent au contraire faveur 
de ce texte. 

Deuxiémement, je voudrais souligner une chose 
très importante : je ne veux pas que la France 
soit la lanterne ronge de la Construction euro- 
péenne. La France a été à l'origine d'un certain 
nombre d'initiatives européennes Elle a été à l'ori- 
gine de la CECA. elle a participé à l'élaboration, 
à L ratification du traité de Rome C'est en 1974 

nous avons donné notre accord de principe 
cette élection au suf universel de l'Assem- 
blée parlementaire . Dans coni- 
tions, j'estime qu'il n'est pas possible que la 


pourrajent-ils ne pas ratifier une décision prise par les diri- 
geants européens. conformémenl au traité de Rome, en décem- 
bre 1974, et que lé gouvernement de M. Chirac a examinée six 
fois. avant d'y consacrer entièrement sa réunion du 15 juillet 


Comme on lui faisait remarquer que les Français ne sem- 
blaient pas s'intéresser beaucoup à l'Europe, M. Giscard d'Es- 
taing a paru s’assombrir on instant Puis il a affirmé sa foi 
dans le « large consensus national - sur lequel il voudrait 
appuyer l'action de la France en Europe et en Afrique. 


France ne se prononce pas en 1977. Je le répète, 
je ne veux pas que la France soit Ia lanterne 
rouge de la construction de l'Eure Ce ne serait 
pas servir sa dignitié ou sa grandeur. 


EDOUARD SABLIER — Mais alors, 
monsieur Le z préndent, On nous dit, TUSSuTEZ- 
vous, Le Pa: £ européen élu au suffrage 
universel n'œura nas plus de POUVOITS QUE 
l'actuelle Assemblée de Strasbourg. Dans 
ces HSE pourquot le créer mainie- 
nan 

LE PRESIDENT. — Parce qu'il étais prévu dans 
le traité On ne pouvait pas le faire au démarrage 
du traité de Rome Le traité. dans son arti- 
cle 138 prévoit cette élection dés que les Circons- 
tancer permettront de le faire. Il ne faut pas dire 
que cette assemblée n'a pas de pouvoir Je citerai 
deux exemples : 

Elle a d'abord le pouvoir de censurer la Commils- 
sion si la Commission n'accomplit pas sa mission 
dans le cadre du traité Je prends une situation 
particulière, la situation de l'industrie sidérur- 
gique européenne, qu est dramatique et qui a les 

uences que vous savez sur le plan de l'em- 
plot : l'Assemblée peut parfaltement mettre en 
demeure la Commission d'exercer ses responsa- 
bilités au regard de ia situation de la si ie. 
Deuxièrne exemple : le budget. C'est l'Assemblée 
parlementaire européenne qu intervient concer- 
nant le budget de l'Europe. Actuellement ce bud- 
get porte sur des ressources qu sont considerables 
Certaines de ces ressources sont affectées au prèa- 
lable, et l'Assemblée n'a pas de pouvoirs Mais {il 
faut savoir que les ressources non affectées à 
l'heure actuelle re tent environ 1 milliard 
de francs. C'est-à-di que l'Assemblée peut déci- 
der ou non de l'empi d'environ 1 milijard de 
francs, Or Je vous signale que, dans la discussion 
parlementaire budgétaire fr. se É 
la masse libre. celle qui fait l’objet des dernières 
transactions, est de 200 ou 500 millions de francs 
L'Assemblée parlementaire européenne 2 déjà à 
l'heure actuelle, au point de vue budgétaire, des 
responsabilités importantes 

Par contre, nous ne voulons pas, je ne veux 
pas, qu'elle s'arroge des pouvoirs supplémentaires 
Car notre conception de l'organisation de l'Europe 
est de type confédéral et elle suppose donc le 
maintien des institutions dans les Limites de {eur 
compétence actuelle. 


LE PRESIDENT. — Vous savez, c'est une qe 
ton alfficile, ! y a des moments ox l'Europe Iinté- 
pos lee Français den ‘moments: où als pe ln 
intéresse pes Il ne pr agir en fonction d'une 

æ ion particulière Si vous 
rude le monde actuel, le monde auquel, 
h 1 et je m'en excuse auprès de lui je tourne 
gardez ce monde, ce monde en 


CHRISTIAN BERNADAC. — (.J Je me 
demande si vous n'avez pas un peu les mains 
liées, je me demande s1 les difficultés de la 
majorilé, si Les difftcultés economiques que 
traverse notre pays ne vous empêchent pas 
de réaliser la politique étrangère françuise ? 


LE PRESIDENT. — Il est certain que toute 
situation politique intérieure retentit sur la politi- 

ue extérieure et que la division actuelle de la 
France et une cause d'affaiblissement dans son 
action extérieure. C'est une cause d'affaiblissement 
que je ressens sur un certain nombre de sujets, et 
c'et pourquoi je souhaiterais Que peu & peu sur 
certains sujets se crée un plus large consensus 
national 

Je pense, par exemple, que dans l'action que nous 
menons en Afrique, qui n'est pas une acHon parti- 
sane, il peut se créer un certain consensus natio- 
qui sera (aite dans tous les paye d'Europe Dur 1 

sera es pays par 
quasi-totalité des partis politiques, je ne vois pas 
pourquoi France 1 n'y aurait pas là aussi une 
atmosphère d'assez large consensus. 

Mais Alors, une autre ue sur la situation 
économique. 1 était indispensable pour le France, 
in le vis-à-vis de l'extérieur, d'arrêter 
l'affaiblissement du franc, et la situation d'infla- 
tion qui était la nôtre l'année dernière Si nous 
étions restés en état de gllssement monétaire et de 
profond déficit extérieur. nous n'aurions pas pu 
mener une politique extérieure indépendante et 
digne. Or, je vous demande de remarquer que 
quelles qu'aient été ces difficultés, nous n'avons 
pas fait appel à des financements extérieurs. 

D'autres pays voisins au nord ou au sud ont 
“fait appel largement à des financements extérieurs, 
Nous ne l'avons pas fait intentionnellement parce 
que nous estimons que. si le France veut garder 
son indépendance, sa dignité et sa liberté de 
décision, elle doit fatre face elle-même 4 ses 
propres charges, par ses propres moyens. C’est une 
des ralsons ei une des explications de la politique 
de redressement qu'on appelle le plan Barre. 

Vous me disiez tout à l'heure : les Français, au 
fond, ne s'intéressent pas beaucoup à l'Europe. 
Vous vouliez peut-être dire qu'ils ne s'intéressent 
pas heaucoup à la politique extérieure. 

Pourtant, dans le sort individur! des Français, 
les grands événements du morde tels qu'ils se pro 
duiront compteront, à mon avis, tout autant et 
peut-être plus qu'un certain nombre des débats 
intérieurs qui les passionnent. Nous avons vu 
défiler en trois quarts d'heure quelques-unes des 
grande interrogations, quelques-uns des grands 

du monde. 

C'est pourquoi je souhaite que les Français, au 
moment de leur grand choix, prennent en considé- 
ration non seulement leur univers familier, mais 
aussi les préoccupations du monde actuel, et à cet 
égard l'intérêt et la considération dr la France. 


(Jeudi 14 avril) 





1) M. SToung est le représentant permanent des 
ei Unis à Ll'ONT. 
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«Vos vacances. 


votre séjour en Fran 





KASTELBERG ** NN. tél. (88) 
08-97-83 à 67149 ANDLAU. Ses 40 
chambres avec. bain, wc, sa salle de 
confér, Son restaur. AU CANON connu 
par son excellente cuis. et pes epéctal. 
Hors salson, réduction pour groupes. 


Auvergne 
03200 VICHY 
ALLIER - AUVERGNE 
Aven. Paul-Dourner, téL Lo 98-72-93 
HOTEL ALBERT-Ie, # NN. Elégant, 
Calme et confortable, En plein centre, 


à proximité des parcs et des sources. 
Séjours Lbres, sans pension. 


Côte d’Asur 
06400 CANNES 
+ NN. 49, Douler, 


LE SAINT-YVES Suace - savane 


parking, tennis. piscine. Proximits 
de la Croisstte. ‘TôL 38-65-29 


Méditerranée 
ILE DE BANDOR. 83150 BANDOL 


HOTEL SOUKANA ‘SNA. 


85 cb. climausées - Pub - Solarlum 
Pislne *iTencss 2 Qi . 


le - Night-Club 
Tél 194) 29-48-83 . 29-42-33 “ 











(AU 


Montagne 





74260 LES GETS 
1170 m1. - 1850 m. LOCATIONS EÊTE 
Chalets, appartem. 15 jrs où 1 mols. 
Agence GAUTHIER. Tél 261 Les Gets. 


74700 COMBLOUX 


Face au Mont - Blanc, EDELWEISS 
Hostellerie®®, t&L (50) Fen- 
sion complëte de 75 & 88 F 25 cham- 
bres, t&léph. salles da bains, confort. 


Rhône-Alpes 





69420 CONDRIEU 


HOTELLERIE "+ NN, 


Suisse 





LEYSIN (Alpes Vaudoises, 
OR MONT-BLANC, 3 


Htæ. Confort. Services per- 
sonualisés. Pension comp. 
TTC, dés PF 80 Tél : 
1931-25-R2225 
























M Eduard Rossell, conse 
général et ancien vice-syndic du 
Consell des Vallées, par le maire 
de la ville, M. Antoni Puigdellivol, 
D CR En RES 
pour in 
à la crise institutionnelle dont la 
principauté est le pee gets 
ure d'’«appel au peuples 
ait partie ds la coutume consti- 
tutionnelle andorrane, qui 
remonte au haut Moyen Age. 


A l'origine de cette crise se 


trouve la situation déemogra- 
phique et administrative parti- 
cali de la principauté, notam- 


ment de sa principale ville 
L'Andorre compte ourd'hui 
plus de vingt-huit habi- 
tants, dont huit mille seulement 
ont la naëtlonalité andorrane, Les 
résidents étrangers sont pour ia 
plupart espagnols (seize mille) et 
français (deux mille). 


Le pays est divisé en six 
« paroisses » (COMMUNES) : An- 
dorre -la - Vieille, La 










INVESTISSEZ dans production 
énergie hydroélectrique pour 
fournir 3 à 4 millions de kWh. 
Selon équipement, coût de l'opé- 
ration : 1,5 million à 2 millions 
de francs. Rentabliité indexée par 
prix du kWh. Votre USINE peut 













SECTE 


Campagne UT Montagne 









06 - Alpes-Maritimes 


J4 bis, bo! 
06300 NICE, (9%) 55-41-71 


VOTRE MAS DANS 
L'ARRIÈRE-PAYS 


Villas - Terrains - Maisons de village 
AGENCE DU PANORAMA 
CABRIS - TÉL (98) 60-50-59. 


cn cure 
Somptueux hôte) iculier 
‘14 pièces - 6 Rains 
Construction exceptionnelle 
Jardin 700 m2 
2.200.000 
GUERIN, 3, rue Alsace-Lorrailne 
06000 NICE 
Tél (93) 87-83-70 
CANNES. Viager. 140 m2 bord de mer, 
standing. Occupé 1 T. 73 Valeur 
1200000 cpt 200.000 rente ann. 60.000 
LA MAISON DU VIAGER CANNES 
BP. 237 - 20 an. d'expérience speclalls. 
CANNES - COTE D'AZUR 


provençal avec dépen- 
dances. Vus mer. Blan placé. 


u na 
5000 m2. Exceptionnel : 1.250. °F 
A! 28, rue du Bivounc- 


Napoléon, 06400 C. 
Tél. 39-16-15 + 89-97-26 


11 - Aude 


LANGUEDOC ; Soleil sable fin, pla- 
cement or. Studio T2, T3, front de 
mer et port : 76000 F: appt T2 avec 
piscine; villas T2 T3, T4; 08000 PF. 
cu Sole 








«+ VOTRE RELATS CHASSE » CARCAS- 
SONNE (20 km SUD) pour y venir 
par avion où l'AUTOROUTE. 1 heure 
de 1a MER par petites routes enchan- 
teresses dens site forestier sauvage, 


vallonné et retiré, pays du sanglier, pa 


faisans, Lèvres : proche forêts doma- 
FL Propriété, 80 ma bols ohènes 

tions du MIDI 
et 


rivière, 
EN tnt 
KOIAO, 8160 BELLRGARDE, France. 


13 - Bouches-du-Rhône 
AIX-EN-PROVENCE 


Magoifique MANOIR à 4 km ALX 
avec parc 2 hectares. Trés beaux 
PÉDÉR ET Se detus 
SERRE; 100 ALR-EN-F CE 
— 
- 25 km de MARSAILLE 
l'TEREES-MaRmEs 
aus Fe 
2, 3 et 4 piéces habitables Lnmédint, 
&ans résidence de stagdiné. 
piscine, 2 Tennis, Club-House. 
Investisseurs : sur demande. 
Locat. sôlect. avant glgn. nOt. 
ete, PRE RES 
e de . 
FOUR Len à ser-e2-38, 


cassis 
Votre 


17 - Charente-Moritime 


Y 
P. IN NEUF TYPES 
Sur 800 m2 de jartiln boisé 
— Prestations de luxe ; 5 
Cha: électrique intégré, 
comme 


ayant été utilisé deux ans 
pavillon modèle. * 







FO ssossse 


S'adr. PAVILLONS ROBIN, 37 quai, 
Valln, 17000 La Rochelle, tél. 41-50-46 


24 - Dordogne 
VIVRE EN AQUITAINE 


Demeures anciennes. Villas, Agrément 
Rapport. Retraite. Prêts. Documen- 
tation gratulte. Précisez desiderata 
PERIGORD-AQUITAIÏNE 
EXMET-EN-PERIGORD 
tél. (53) 58-82-59 


AFFAIRE EXCEPTIONNELLE 
Splendide MANOIR périgourdin sur 
2 hectares de terres 
Vue tmprenable sur les heutetits 





Séjour 68 m2, cheminée d'époque, 
4 chambres, salle de bains - Garage 
Tout confort 
Prix 750.000 F, 


AGENCE D'AQUITAINE, 
3, rue de la Boëtie - Bergerac 


31. Haute-Garonne 


Placements sûrs : 
Haute-Garonne : 83 ha fertiles, maté- 
rieL 980.000 F - 308 ha, magnifique 
domaine plaine, arrosable, 8,500.000 PF. 
Aude : 120 ha belle malson 1.350.000 F 
Gers: 160 ha fertiles 2250000 F ou 

210 ha 2600.000 F 
DOLDI, 20, place Wilson. TOULOUSE 


33 - Gironde 


YILLENAVE-D'ORNON 
BELLE DEMEURE EN PIERRE - PARC 
6.000 m2 - 8 plèces - Tt cft - GARAGE 
Prix : 670.000 F. 


Cabinet OPERA. 52, cours du Chapeau 
Rouge, BORDEAUX. Tél, (56) 48-17-19. 


BAIE D'ARCACHON 


Villas clés en malin 
Terralu com 






ALBIAC - 33740 ARES. 
Tél. : (56) 82-12-04, 


nr 34 - Hérault 


AGDE et CAP-D'AGDE. Grand choix 
d'appartements, du studio au 4 pces, 
sur port et sur plages. Villas Ter- 
erces - Propriôtés 


ralns - Comm 
Cabinet Morlot, 22, rte J.-J.-Ro: su, 


LISTER 
34300 AGDE, tél. 91-11-89 et 94-17-41; cure, 
tél 1.600 


CAP -D'AGDE : quai d'Azur, 
84-75-50 ; PORT-NATURE tél. 94-74-74, 
#0 - Landes 

COTE LANDAIS 


VILLA = 5 = TERRAINS 
Bpéclaliste de la fermette landaise. 
Catalogue gratuit par retour. 
Agente LESCA 
doi LIT. ET MIXE. 


#5 - Loiret 


VOTRE RBSIDENCE EN GATINAIS 
Propriétés. Fermettes, Terralns, App. 
Sélection standi: 
Documentation sur demande 
AGENCE DE LA POSTE 
&, voulevard Paul-Baudin 
43203 MONTARGIS 
Tél (15-38) 85-03-04 





#6 - Lot 


TERRE DES MERVEILLES 
DES VALLÉES ET DES CAUSSES 


Résidence principale ou secondaire 
L'IMMOBILIERE 


48000 
SL bd Gambetta - 46003 CAHORS 
TEL (65) 35-28-49. 






49 - Maine-et-Loire 


A ANGERS 
Places en ebon père de famille» 
dans ville équilibrée et fleurie 
Gestion par n08 soins - Revente 
du studio au 5 P. & partir de 70.000 F 


flocataires lace), prèt posalble. 
w CRE TAPISSIER, 


73 - Savoie 


SAVOIES - ALPES 


Choix malsons, 
chalets, appattements, terrains 
Au Bâtiment 
quai Ravet, Chambéry (Savoie) 
Tél. : 33-01-42/33-01-51. 


76 - Seine-Maritime 






ROUEN CENTRE VILLE 


DE SEINE 2900, quai du Havre. Ch. 
St, 2 p. à partir de 60.000 F T-T.C. 
Locat. en place Rent. immédiate, 
Pour investissement Important: 
conditions #péciales. Renselgnements 
Ch. DRABER - PROG! 47. Tue 


= ESSEC. 
de Liège, 75008 Paris, tél. 3987-82-35. 


83 - Vor 







COTE VAROISE 
Baint-Ayguif. Pieds dans l'eau. Jolie 
via, shjour, 3 ch. bains, culs, conf 
terrasss. 1,800 m2. - 650000 francs. 


RÉSIDENCES D'AZUR 
Bo: FREJUS PLAGE D TA DEEE 


Styla Cali en 
plèces - 2 
Parc 2850 m3 - Piscine - L300.000 F. 
L 3, rue Alsace-| e 
NICE 


06000 
TéL (93) 87-83-70 





COTE VAROISE 
proche golf de Vales- 
e demeure dans parc 
Séjour, 6 cb., 2 baing, ouis. 
tout confort. Impeccable. 840.000 F 


RÉSIDENCES D'AZUR 


433 bouisvard de lo Libération, 
3601 PRETUS-PLAGE - TEL 05-16-81 


Saint-Raphaël 
E id 


Principauté de Monaco 


Sans formalités spéciales venez A 


MONTE-GARLO 


Studio, Culsine, Bains . 
2 pcs, Cuisine, Balns . 
Cunin 











d’Andorre-la-Vieille, font mainte- 
nant partie intégrante de la capi- 
tale tout en ayant leur propre 
maire Les deux age tions 
totalisent deux e cinq cents 


conseil des Vallées, chaque pa- 
roïisse est rep! ntée par quatre 
conselllers : avec 52 % du corps 
électoral et 67 % de La popula- 
tion de la principauté, la pre 
cipale paroisse, celle dont l'éco- 
uomie puissante alimente la 
quasi-totalité du budget de l'Etat, 
n'a donc que quatre représen- 
tante, alors qu'avec 48 % d'élec- 
teurs les cinq autres paroisses en 
totalisent vingt. 

Le 16 août 1968, une proposition 
avait été faite par les deux dé- 
légués permanents des Vallées 


à huit. ou bien d'ériger Les Es- 
caides en septième paroisse, la 
capitale gardant ses quatre 
conseillers et quatre autres re- 
présentants étant désignés par là 
nouvelle commune, Cette proposi- 
tion ne fut pas du goût des vingt 
élus des autres paroisses qui de- 
mandèérent la tenue d'une assem- 
blée plénière du Conseil, des 
maires et des  vinst-quatre 
prud'hommes (il s'agit de nota- 
bles désignés par leurs conci- 
toyens dans e des six pa- 
roisses). Cette assemblée devait, 
sans doute en raison dé sa com- 
position peu conforme à la réa- 
lité du corps électoral, s'opposer 
aux propositions des délégués 
permanents, ouvrant ainsi une 
polémique entre les élus de la 
paroisse d'Andorre-la-Vieille et 
des Escaldes et le syndic, AL Julia 
Reig. 


Un violent conflit 


C'est en avril 1977 que le vrai 
conflit a éclaté, avec une telle 
force que certains vont jusqu'à 
parler, de Ja part de la syndica- 
ture, de « coup d'Etat » et de 
« violation de la Constitution ». 
As ajoutent que, pour y mettre 
fin, tous les moyens peuvent être 
considérés. y compris le refus de 
payer la taxe, voire des manifes- 
tations violentes. Le Conseil des 
Vallées, de son côté, qualifie les 
élus contestataires de « rebelles ». 

Quent à ces derniers, ils répon- 
dent qu'ils sont au contraire les 
véritables gardiens des us et cou- 
tumes constitutionnels. Ils ont 
décidé de ne plus assister aux 
réunions du Consell des Vallées, 
dont les débats ne peuvent se 
dérouler gen présence des repré- 
sentants six paroisses. M Reïg 


une assemblée extra- 
et adressé un recours 


contre la décision du syndic à 
M Giscard d'Estaing et à 
Mgr Marti y Alanis, évêque 
d'UrgeL 

La querelle dépasse en fait le 
cadre des paroisses : elle attire 
à nouveau l'attention sur la 
révision constltutionnelle réclamée 
avec une insistance croissante par 
certains milieux andorrans {le 
Bonde du 17 décembre 1976). Lors 
de la réunion du vendredi soir 
15 avril, par exemple, l'un des 
orateurs, M Jaume Bartumeo 
Cassany, a été chaleureusement 
approuvé lorsqu'il a réclamé à 
son auditoire « une adhésion au 
principe d'une réforme globale des 
tastitutions andorranes, comme 
unique moyen de sortir définiti- 
verment de la crise politique géné- 


rale qui paralyse le js en 
défiant la souveraineté popu- 
laire ». 

LéO PALACIO. 


{Mercredi 20 avril.) 


ÉCONOMIE 


Pour prévenir une «catastrophe nationale» M. Carter présente 


Voie normale ess nnenmunvsemvnennncese 120 F : blé | 3 M A d | Vi ill d d 
: A la veille de la rencontre 
Voië aérienne : Une assemblée populaire à Andorre-la-Viellle demande | 2»; & Hi, re 
© Europe, Malte, Gibraltar, Chypre .......1.... 138 F # AE : x : pour mardi avril, MM. Mau- 
: roy et Pontillon, membres .da 
@ Moyen-Orient, Afrique du Nord ...... 154 F Il lt t | d V I secrétariat natlonai du parti 
À Ni be et an une meilleure representation al Conseil des VAllBeS |séeréseriat nations au part 

Ceylan, Hongkong, Malaisie, Antilles _........ 156 F . . agent 0 siemens, de : 

@ Extréme-Orient 4... ane ue régné De notre envoyé spécial  Cenc demantaint EE EE) Due Je PCF. à sauvegarder l'indé- 
SERVICE DES ABONNEMENTS : d'un mi République française et l'évêque pendance, paonale & cum Hos- 
Sa _ 09 - C.CP. 4207-23 . s'est tenue à Andorre-la-Vi Ordino, Canillo, Encamp et Saint- d" — de faire passer le nom- | tiles laquelle 
Fe de ei nel Beolon sn ee Mondeg Par capitale de la principauté, Cetié Jula-de-Loris. Les Æscaldes, qui bre des conseillers d'Andorre-la- | l'Assemblée, européenne pourrait 
réunion avait provoquée furent longtemps un faubourg Viéille et des Escaldes de quatre} 5'Ël ES gas fales Der 


M Marchais sont également, et 
ce n'est pas leur moindre in 
l'indice d'un nouveau rapproche- 
ment entre le P.C.F. et le P.CL 
éont les porte-parole respectifs 
avaient tenu des langages fort 
différents lors de la rencontre à 
Bruxelles, du 26 au 28 Jan- 
vier 1974, des dix-neuf partis 
communistes des pays de l'Europe 
capitaliste. ‘3 

Va-t-on assister à une évolu- 
tion parallèle de la majorité dans 
un tout autre domaine ? 

L'idée d'un changement de sys- 
tème électoral en vue des légis- 
latives de 1974 (ni M Marchals 
ni M Chirac ne les attendent 
avant cette date) s'était heurtée 
au refus de principe du RPR 
où l'on avalt employé les mots 
de «combine» et de «(aux-sem- 
blant ». mais elle n'est pas aban- 
donnée pour autant M. 
Chinaud la relance avec vigueur 
en faisant valoir qu'« après vingt 
ans de scrutin maïoritaire » {| ue 
éerait pas mauvais de «zyinter- 
roger sur la manière dônt le pays 
doit être consulté ». 

Le ésident du grou 
rébübifeuins indépendants se l'As- 
semblée naetiongle et certains 
membres de ce groupe doivent 
déposer une proposition en ce 
sens dans les quinze jours qui 
viennent, raais {ls semblent assu- 
rés dès maintenant de pouvoir 
trouver des appuis dans les autres 
formations de la majorité y 
compris notatmment chez (es 
centristes et radicaux et même 
au R.P.R., où M. Peyrefitte pré- 
conise a une certaine dose de pro- 
portionnalité x. 

La session de printemps du 
Parlement se présente ainsi d'une 
manière fort différente de celle 
que l'on pouvait envisager au 
lendemain des élections munici- 
pales des 13 et 20 mars 


RAYMOND BARRILLON. 
{Mardi 19 avra.) 








aux Américains une nouvelle politique énergétique 


M. Jimmy Carter a dévoilé lundi 18 avril, au 
cours d'une « causerie au coin du feu » télévisée, 
la philosophie qui inspire la «a nouvelle politique 
énergétique » qu'il avait présenté officiellement 
le 20 avril au Congrès. Le président des Etats-Unis 
a insisté sur la nécessité d'économiser l'énergie 
et évoqué le spectre de ln pénurie. Il a affirme 


que son programme est peut-être la seule alterna- 
tive à une « catastrophe nationale ». 

M. Carier a présenté sept objectifs nour 1985 : 
A prévoit notamment une diminution de 10 % de 
la consommation d'essence et de 5Q © des fmpor- 
tations de pétrole, ainsi que diverses mesures pour 
créer de nouvelles sources d'énergie et conserver 
celles qui existent. 





Washington. — Sobrement 
habillé, abandonnant le ton fami- 
Ler de ses précédentes « causeries 
au coin du feu », le président 
Carter, de son bureau de Ja 
Maison - Blanche, a lancé lundi 
18 avril un appel grave et solen- 
nel à ses compatriotes. Il les a 
Hp à nue ponts ce 

u'il a appelé «l'épreuve 
grands à laquelle notre paus dura 
& faire face pendant des gëné- 
rations, à l'exception de celle 
d'éviter la guerre. n Alors que 
MM. Nixon et Ford parlaient de 
« crise » ou de « problème » de 
l'énergie, ML Carter, désireux de 
lutter contre le scepticisme du 
public, qui est encore loin da 
croire au danger de pénurie, a 
employé des mots 
s'agit selon lui d'éviter une 

catas: Re 


guerre ». L'a] = 
dent avait le ton dene véritable 
mobilisation générale. 


M. Carter n'est pas bon orateur, 
sa diction est médicors et son 
accent traînant du Sud exige des 
auditeurs un effort soutenu 
d'attention. 


L'impression nérale était 
cependant blen celle d'un 
a homme d'une très grande sin- 
cérité, défenseur du citoyen 
ordtnatre menacé par la coution 
des intérêts particuliers. » « Les 
bénéficiaires de ces intérêts 


sacrifices son 
nécessaires tant qu'ils sont ac- 
complis par autres, mais 
Que ceux qu'on leur demande sont 
déraisonnables, injusles, néfastes 
gu pays. S'és réussissent dans 
leurs aticques contre le plan 
énergétirue, le fardeeu imposé ou 
citoyen ordinaire, qui n'appar- 
tient à aucun groupe de pression. 
deviendra écrasant. » 


Ans, face aux puissants 


groupes de pression (lobbies) 
Congrès. le président Ca: ae 


gera 
.de pétrole. s 


le succés de son pro- 
gramme dépendra peut-être plus 
des réactions des Américains que 
de celles du Capitole. a Z'uvenir 
de ce programme ne sera pas 
décidé à Washington, mais dans 
chaque usine, dans chaque mat- 
son, dans chaque ferme et sur les 
grandes routes v, a-t-il déclaré. 


L'appel au sacriflce sera-t-il 
entendu ? Le président u'a pas 
ménagé, en tout cas, ses efforts 
pour éclairer l'opinion améri- 
caine sur le caractère mondial 
de la crise « À moins que de 
projonds changements n'inter- 
viennent pour diminuer la con- 
sommätion de pétrole, au début 
des années 1950 le monde de- 
mandera plus de pétrole qu'il ne 
Dourra en produire », a afflrmné 
M. Carter, Il a précisé qu'au ryth- 
me actuel d'augmentation de la 
consommation mondiale (5 %), les 
réserves mondiales seront épui- 
sées à la fin de {a prochaine 
gen nie. « Je sais que beaucoup 

eniTe VOUS SOupconnent que 
parlois l'extraction du pétrols 
et du gaz est fretnée à dessein. 
f_) Vous ave peut-être roison, 
mais la méfiance à l'égard des 
compagnies pétrolières n'y chan- 

rien. Nous sommes & court 


compte 


Le président a insisté sur la 
nécessité d'agir sans tarder, et 
a invoqué les dix principes fon- 
damehtaux qui inspirent son Pro- 
Couper le RUE étant Te ale 

vernément doit en prendre la 
responsabiltte. el que le peuple 
doit comprentire la gravité de son 
épreuve, et qu'l so disposé à 
fatre des sacrifices... ». 


L'autre principe considéré 
pomme « le Cent ; de 

nouvelle ique tique » 
est de Tédue LR demantie pas des 
mesures de conservation. 

Le président a insisté sur le 
principe de l'égalité des sacrifices. 
a L'industrie devra accepter les 
re cor Reredloeree, ieut 

consommaleurs. 
producteurs d'énergie méritent un 
traitement équitable, mais nous 
ne laisserons pos les compagnies 





pétrolières tirer des bénéjices de 
celle situation. » Après avolr indi- 
qué que les prix de l'énergie 
devraient correspondre à son coût 
réel et ne pas être «artificielle 
ment» bon marché, le président 

a recommandé de faire davantage 
usage des sources d'énergie relati- 
vement abondantes, comme le 
charbon, de préférence an pétrole 
et au gaz. M. Carter a enfin défini 
les objectifs à atteindre pour 1985. 


Le président a laisse entenûre 
que, dans le cas où ces objectifs 
seralent tusuffisants, des mesures 
plus draconlennes de conserve- 
tion devraient être en 
M. Carter a admis que les sacrt- 
fices demandés au peuple améri- 
cain seralent pénibles et qu'is 
aboutiralent notamment à une 
augmentation des prix. Mals ce 
qui est important, a-t- dit, c'est 
ge se sacrifices sojent équi- 


HENRI PIERRE 


(Mercredi 20 avril) 
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Tous te comme le défenseur 
Éentragence Monte Case — Re peuple D estime - qu'en fin En 
Sélection hebdomadaire du journal «Le Mondes 


du 14 au 20 avril 1977 
ne 





















Que nationaliser, et comment ? 


entreprises ». Cela revient à a met- fs =, dont les revenus seront 
tre au point un syslème de finan- Variables — et NON fixes comme 
cement qui atteigne au moindre le propose le PC, — évoluant 
coùt (pour Les contribuables) Suivant les résuliais des firmes 
l'obiecri re : Dés lors, si les bénéfices tendaient 
vou dans ces firmes sans léser le Vers zéro, la valeur des obliga- 
financement des détenteurs de tions — fixée par le marché — 
créances (les actionnaires) ». ne tendralt-elle pas également 
vers zéro_? La chose est si vraie 
que de nombreux actionnaires en 


natlonalisation de la sidérurgie, 
M Michel Rocard déclarait le 
3 mars : e C’est un enjeu parfai- 
tement mineur. » rourtant Îles 
divergences sont réelles entre ces 
deux partis tant en ce qui con- 
cerne l'analyse de la crise de la 
stdérurgie que les moyens d'y 
remédier. Le PS. tout en y refu- 


Nul doute que 1es nationalisa- 
tions n'occupent Une large place 
dans les discussions qui vont 
: s'ouvri: pour &ctualiser le pro- 
gramme comIiun À un an des 
à Érctions législatives. leur champ 
d'application n'est en effei pas 
+ encore lotalement délimité 


Les nationaltsations concerne- 











ront le secteur bancaire et finan- Sant les licenciements, parle de . : ee 
cier ainsi que neuf grou :es indus retrouver « une  compélitivrlé Indemnisation et gestion vennent actuellement & juger 
comparable à celle de nos parte- plus intéressante Pour eux la 





| triels, répètent à l'envi les 


: socialistes. Mais on lgnore tou- Solution du P.C. Cl'obligauon clas- 


naires internationaux» ei de 
sique, non participante). dont le 


« melire en place une poltiique de 





Cette proposition a été vive- 
ment critiquée par M Fiterman, 







jours le sort qui sera fair eux : je au oom du parti communiste n 

participetions “Indusirielles qui P'oduis mellont l'accent Sur la Cie a f le coût annuel d'indemnisation 
4 ren! couverture des besorms nationaux Let Ople pour ormule sera, selon M Fiterman, de 

eurent dans le portefeuille des d'aobhgations rem suT 3 millards de francs par l'Etat 





banques d'affaires : seront-elles 
: conservées par lJ'Etal, « gelées ». 
replacées dans le public ? De plus, 
les communistes désirent allonger 
- la ste des « netionallsations » en 
ÿ ajoutant je groupe automobile 


el le developpement de lechniques 
avancées ». M. Rocard évoque 
<une stratégie commerciale meli- 
leure » Le P.C. faisant abstrac- 
tion de l'état de quasi-faillite des 
acierlies. du marasme de ceite 
branche et de la concurrence 


vingt ans, par annuités Constan- 
des, sur la base des cours des 
trois dernières années précédant 

prodursant 


En fait, au-dela de l'indermnisa- 
tion, c'est le mode de gestion des 
futures entreprises nationallsables 
qui est j'objet de ns querelle. En 
proposant de créer des titres non 
remboursables, assortis d'un divi- 









la notionausation et 
un intérét dont le taux sera éta- 







bi en concordance avec ceux pra- 









Peugeot-Ctroën et lé secteur sidé- = 
rique dans Un Rene cop Pudéalene À frs eue Fée seu aipne deu (rie ne von 
part soctaliste a fait offi- toute lermeture d'usine, décla- tinuer à verser des dividendes bénéficiaire : loin de vouloir les 





clellement savoir qu'il était opposé 
à ces nouvelles nations 
. préferant leur substituer des prises 
de participations publiques € pou- 
+ vant être majoritaires ». La chose 
- ételt prévue par le orogramme 
commun, pour La sidérurgie mals 
pas pou l'automobile. 11 est vrai 
Que Ja constitution du pe 
Peugeot-Citroën, avec l'appui des 
pouvoirs publics, est postérieure 
à sa signature La préférence du 
PS. pour les prises de participa- 
tion s'explique par le ‘ouci de 
imiter les dépenses d’indemnisa- 
‘on supportées par la puissance 
publique : la formule préconisée 
par les socialiste est celle d'une 
consolidation sous forme de par- 
ticlpation en capital de la créance 


transformer en sociétés étatisées 
à gestion fonctionnarisée, L leur 
fait obligation de dégager un pro- 
fit pour être en mesure de solli- 
citer le cas échéant le marché 
financier C'est un solide parde- 
fou contre toute tentation de 
laisser-aller. 

réintro- 





comme si rien ne S'était passé, 
c'est tout stmplement renoncer à 
la nationalisation réelle et à ses 
obrect:is. Cela remendrait à fawre 
des gros possédants les benéji- 
czatres privilégiés de lefjort des 
travuilleurs et de la nation». 

En affirmant que la formule 
proposée par les socialistes 
revient à e renoncer & La natio- 
nalsattons, M Fiterman pousse 
le bouchon un peu loin C'est 
oublier que, quel que soit l'ins- 
trument de la nationalisation, le 
pouvoir changera de main puis- 
que les obligations ne donneront 
aucun droit réek sur l'actif des 
entreprises En toute 


la puissance e se substi- 
tuera aux Éconnsires. 


rant : « Pas une D1s, pas un bou- 
lon. ne seront déplacés.» 


En fajt, le débat déborde large- 
ment le technique finencière. 
C'est tout le problème de la poli- 
tique Industrielle de la gauche et 
du rôle qui y sera dévolu aux 
entreprises astionalishés qu 5e 
trouve posé, comme | l'est — en 
filigrane — dans le débat sur le 
mode d'indemnisation des action- 
naires. 

Pour MM. Mitterrand et Attail 
l'un de ss conselllers économi- 
ques, 1! s'agit de proposer à ces 
actlonnaires ades llfres nou- 
veaux, non amortissables, particr- 
patifs. à revenu indexé, librement 
échangés sur le marché financier. 










Le P. ge voit à a 
duction ae 2e détestés : 
- rentabilité et ve roductivité des 

eatreprises, aux dépens 
des Pavalleurs par le biais de 
l'économie de marché, dans le 












maintien de l'emploi est l'une des 
- vocations essentielles de J'entre- 
prise nationalisée. Le compte 
d'exploitation des firmes ne vient 
‘en second 














de l'Etat sur les entreprises |La Bourse] en }irera Le cours en En outre, on peut raitsonnable- rang, 
concernées. fonction de leur niveau de revenu, ment se demander si les porteurs ce prendre le cons 
Evoquant la controverse entre c’est-G-dire de l'e/ficacité de la trouveratent un réel intérêt dans déficit ntuel 
communistes et socialistes sur la stralégre et de la politique des les nouveaux titres « partictpu- La gauche se trouve là 
devant un choix fondamental. 
Sur ce point, le e COM- 





mun de gouvernement ne OI pas 
être seulement e actualisé », 
bel et blen eclarifié >. 

Reste enfin le grand volet de 
La politique industrielle. Trois 
pages sont consacrées à ce sujet 
dans le programme commun de 
goremenent, où lon eut lire : 
« Le par 2tque 
industrielle aura pour ve? 

dance 


> D'assurer 
dans le cai d'un 
des échanges tnter- 
coopération 


nationaux et d'une 
internationale équilibrée : 
































Chaque semaine, "Le Monde infomnation-professions" dresse le 
tableau récapitulatif des offres d'emploi encadrées parues dans ‘Le Monde" 
Cd qe or ce service est 









aussi destiné aux lecteurs qui pensent en termes »D'orienter l'essor de la pro- 
Nos synthèses leur pemmettent en effet de se situer d'évaluer Timpor- duchion, conforr t aur be- 

tance de l'offre dans leur branche, dans leur spécialité, l'évolution des quali- » D'accroître Le i 

cations. Analyser, une fois par semaine, et d'un seul coup d'oeil, l'ensemble nomique et social de Fapparel de 





des annonces parues dans "Le Monde’, c'est le moyen, pour ceux qui ant une 
dans l'entreprise, comme pour ceux qui exercent ces fonctions, 
de suivre les fluctuations du marché de l'emploi 





production, raper noi! 
ment les retards et Ge réduire Les 
déséquilibres hérilés de la gestion 

On ne peut au'approuver ces 
orientations générales : mals, dans 
l'hypothèse d'une victoire de 
l'opposition aux élections légisia- 
tives, la gauche devrait trouver 
des réponses immédiates à, des 
questions brûlantes. 

Le guadruplement du prix du 
pétrole et crise qu'il a pro- 
voquée ont Pas en amière la 
fragilité du tissu industriel fran- 
çais Des secteurs entiers — sidé- 
Pants Umprimeré cHauœure, 

erie, chaussure, 
chantiers navals, et la liste 
n'est pas exhaustive — sont me- 
nacés, tout à la fois par la nou- 
velle division internationale du 
travail et par la concurrence for- 
cenée que se livrent les 
pays industrialisés pour exporter 
leur chômage Face à cetce situa- 
tion, le gouvernement à soit 
intensiflé la concentration {auto- 
mobile, informatique, nucléaire). 
soit mis branle des plans sec- 






























bon de commande à Gévouper 
Le Monde MFORMATION-PROPESIONS 


Je désire m'abonner à la synthèse hebdomadaire de la ou des fonctions suivantes : 
1) Mettre une croix dans les cases correspondant aux fonctions retenues : 






















EDirection générale, fonctions D Persomel formation relations torlels qui visent à restaurer la 
n ines et sociales. comphrité ee prudere ra 

Marketi ati bi blicité f on commerciale vente. çaise. ce ur a com 
Damian, Dgénienrs commerciaux et titivité passe (voir la sidérurgie) 
[Production entretien. Lt par la fermeture de certaines 
Uingénieurs. Q Assurances. unités de production et l'allége- 

DEtudes organisation et recherche. OProfessions médicales et paramédicales. ment des effectifs. 

DDiïrection financière et CE Secrétariat de direction, traductions, La geuche reprendrait-elle à 
administrative. documentation. son compte cette approche « sec- 
OComptabüité. Ê Cadres débutants. torielle»? Sinon que ferait-elle ? 
Imposera-t-elle aux entreprises de 





2) Entourez dans le tableau ci-dessous, le nombre de semaines retenu : 
TARIF DES ABONNEMENTS (en Francs) 
ES 


conserver un personnel sur- 
nombre, au risque de mettre en 
danger l'appareil productif tout 
entier ? cruel des for- 
Tue originales ? Certains s0o012- 
tes préconisent la constitution 
d'ensemble industriels agglomé- 
rant rant.des entreprises et des CE 
production sur un proje! 
Fréels, conçu pour une période 
déterminée, Ces e«conglomérais » 
provisoires pourraient peut-être 
permettre de remodeler l'apparell 
productif en maintenant l'emploi, 
pubauis associeraient des acti- 
vités diverses, le développement 
des uns compensant le ralentis- 
sement .des autres 




















semaines 


Le:tarif de labamnement est La correspondence entre le nombre de fonctions et le 
















nombre de semaines demandés. Plus généralement on peut = 
INFORMAION-PROFESSIONS est adressé sons pli fermé soit an domicile soit en demander Gp gauche 
désir maintes 

Fa de La Société de labanné, FR Eee : e 





«nouvelle croissance» dont on 





(Le premier envoi sera assuré dès la semaine suivant celle de la réception du bon 








de commande.) voit bien comment elle sera déter- 
Pour tous renseignements complémentaires, téléphoner eu B74.7205, on écrire : minée — le plan = nn dont 
4LE MONDE" INFORMATION-PROFESSIONS - ES das malien 2500 AUS l'outf de con, avec les 

de l'équiibre de la 







ou SOCIETE : 








NOM: 






permettra-t-elle de tout rare 

Ce sue mériterait à ln) seu] mm 

tre du programme commun 
». 






ADRESSE » TEL 















PHILIPPE LABARDE 
et FRANÇOIS RENARD. 
{Samedi 16 avril.) 


foindre le règlement ar chèque bancaire à Iurire dn “Monde” ou chèque postal (CCP 4207-23 
EE NGeR eva sérien: :+1F par fonction et par semaine, 


















Sélection hebdomadaire du journal «Le Monde» 


FRANCE 





L'ACTUALISATION DU PROGRAMME COMMUN 





. Une accélération de la croissance 
fournirait des ressources supplémentaires 
mais exigerait de grandes disciplines 


Pour financer = {8 pohrique sociale 
la plus hardle que note pays ah 
lamals connue -, politique qui + 69 
tradutrah pe une améliorstion sans 
précédent du sOrt C8 tous Ceux qui, 
dens tes entreprises, les bureaux, les 
laboratoires ou (es champs vivem 
de teur travail » (1), l'union de la 
Sauche misait beaucoup, en 1972, sur 
une accélération de [Is croissance 
économique Le programme commun 
ne ie disait pas expressément, mals 
l'idée était blen celle-ci : consommer 
olus et vivre maux, non pas seule- 
ment grâce à une meilleure répartl- 
tion des richesses existantes mas 
aussi par un net accroissement de 
la production à distribuer. 

Ce souci de la croissance (2), les 
auteurs du Drogrmme commun 
l'avaient poussé très loin : M. Mar- 
chais tablait. par exemple, Sur une 
expansion économique  supènaure 
d'environ 2 points à celle que rés 
lisai: l'économie française à l'époque 
{+ 8 “ en termes de produit natlonal 
en voiume, contre + 8 ‘) Dans 
l'hypothèse où une telle accélérerion 
euralt été possible sans déséquilibre 
grave des prix et du commerces ex- 
térieur, elle aurait été à l'époque 
productrica de richesses supplémen- 
fatres importantes : 3 milliards de 
francs actuels par an (20 milliards 
de francs 1972) qui, ajoutés à un 
alourdissement probable de la pres- 
Sion fiscale (3), auralent fourni à la 
gauche les moyens nécessaires Pour 
finencer un importeni mieux-être. 

Depuis 1972, des événements aux 
conséquences très lourdes pour 
l'économie françalse se sont pro- 
dutts : hausse massive des prix des 
matières premières en 1973. suivie, 
en fin d'année, par le « boom »= des 
prix pétroliers: récession mondiale 


“de 1974-1875, prolongée par un ralen- 


tissement de la croissance : double- 


ment du chômage ; accroissement de * 


la concurrence Internalonale . géné- 
ralisation def taux de change flo 
tants, obligeant tout gouvernement 
à secourir sa monnaie mena 
cée en limitant le taux d'inflation 
et le déséquilibre des paiements exté- 
neurs. M. Marchais vient d'allleurs de 
déclarer devant le comité central 
du par communiste (4): « On ne 
peut pas ignorer l'évolution Inter- 
venue dans Certains secteurs Comme 
Fe sidérurgie, le pétrole ou l'automo- 





Une croissance 
qui consomme 
beaucoup d'importations 


Communisies, socialistes el radl- 
Caux de gauche vont donc se trouver 
confrontés # de délicats problèmes 
d'actualisation. S'il est vrai que le 
programme commun n'avait pas éte- 
bli de calendrier précis pour ls rés- 
lisation de la plupart de ses oblec- 
tifs (5), !! est probable qu'un certain 
nombre de ceux-ci devront être éta- 
tés dans le temps. Parce que des taux 
de croissance très Importants (Supé- 
rieurs à 6 °) ne sont à l'évidence 
Suère envisageables dans l'immédiat. 
Le Japon lui-même, champion de l'ex- 
Pansion jadis, avec des taux supé- 
dléurs.à 10 %o l'an, admet ne plus 
pouvoir dépasser 6 à 7 ‘/o El comme 
ll est difficile -de faire mieux que les 
Japonais sur le plan de l'organisa- 
tion, du dynamisme et de la volonté 
de se développer 


L'une des raisons de la modéra- 
tion présente est La nécessité pour 
les pays industrialisés de limiter 
iseurs Imporiations devenues plus 
onéreuses, afln de sauvegarder — 
ou de rétablir l'équilibre de 
comptes extérieurs détérlorés depuls 
1874 per l'enchérissement du pétrole. 
Une croissance forte entraîne pres- 
que toujours des Importations plus 
fortes encore. Dans des pays comme 
ta France, un taux de Croissancs 
annuel supérieur à 9,5 ou 4 “o fait 
progresser les Importations à uns 
Cadence de plus en plus rapide. 


Des taux de croissance plus rapl- 
des qu'actuellement sont cspandani 
réalisables (8). Le tout est de savoir 
ce qui peu être visé ei à quelles 
conditions, questions auxquelles de- 
vre répondre la gauche. Les inves- 
tissements nécessaires à la conver- 
sion des secteurs mis hors ds course 
par l2 hausse du prix de l'énergie 
{ou pour améliorer notre pénétration 
sur les marchés étrangers), l'utilisa- 
tion maximale des ressources nabo- 
nales, la mise en place d'équipe- 
ments collectifs utiles, tout cela peut 
accélérer la crolssahce économique. 
Mais. pour éviter que, parallèlement, 
ne s'aggravent les déséquilibres 
actuels (inflation, déficit extérieur), 
l'évolution des prix et des revenus 
devralt étre strictement contrèlée : 
une baisse du franc entraînerakt en 
effet Immanquablemënt des déséqui- 
Ubres supplémentaires (spéculation), 


- ductions de substitution). 


débouchant en quelques mols sur 
un renchérissement des Importations. 
De mêms davrait être visée en pric- 
rité l'efficacité de l'appareil de pro- 
duction, dans l'hypothèse — retenue 
par le programme Commun -— où les 
frontières resteraient ouveries à La 
concurrence Internationale {7). 

Une planification stricie et précise 
& de bonnes Chances d'amétiorer 
l'efficacité de l'Industrie francaise. 
Elle peut difficilement, en revanche, 
évier l'élévation des coûts sociaux 
qu'entrainersit la décision de forcer 
la cadence, notemment celle qui est 
liée à la reconversion des unités 
lugées non rentables, eu égard à la 
division internatlonals du travail, qui 
aura été acceptée. 


La hausse des coûts pétrollers, 
celle des matières premières alimen- 
taires (calé, caceo notamment} repré- 
senteront, de toute laçon, pour le 
Pays un coût supplémentaire d'envi- 
ton 55 milhards de trancs par an {à 
peu près $5 milliards de francs 1972). 
Cela conslitue un prélèvement sans 
contrepartie à notre économie par 
les pays producteurs, prélèvement 
qui Implique que les Français doivent 
travailler davantage pour se pracurer 
les mêmes quantités da produits 
étrangers C'est une auire donnée 
nouvelle, dont les partisans du pro- 
gramme commun devront tenir 
compte À moins d'accepter un 
endetiéemen: croissant. par persis- 
tance des déséquilibres extérieurs, 
la gauche devra demander à un 
éurplus d'exportations ca qu'elie 
n'aura pu économiser sur l8s impor- 
tations (en lutiant contre les gas- 
pillages et en développant des pro- 
Or un 
accrolssement de la pari exportés 
des : richesses nationales se ferait 
nécessairement au détriment de la 
croissance soit des investissements 
soit de la consommation. Il y a là 
un nouvesu choc 


Dans la mesure où la gauche s'est 
prononcée pour une croissance plus 
forte, dans la mesure’ aussi où elle 
entend lalsser les trontières ouvertes 
eur l'extérieur, !} est difficile d'Ims- 
giner qu'elle défavortseralt l'inves- 
tissement, que celui-ci provisnne du 
secteur public où du secteur privé 
Or comment investir sans permettre 
aux firmes de rétablir des bénéfices 
laminés depuis deux ans au profit 
notamment de la consomma- 
tion (8) ? s 


A l'évidence, l'état de santé de 
l'économie tranÇçaise permel aujour- 
d'hui moins de douceurs qu'il y a 
quaira ans. fl ne s'agit plus de viser 
les premières places dans le monde, 
comme le prédisaient certains 
experis, mais de sauvegarder un 
minimum d'indépendance notamment 
en réduisant progressivement noire 
endettement L'exemple de la Grande- 
Bretagne et de l'itslle prouve, que 
mème les mouvements ouvners on! 
dû accepter dans certains pays d'y 
sacnier des avantages Importants. 


ALAIN VERNHOLES. 
{Samedi 16 avril.) 


{1} Programme commun, pages 27 
et 28 Edirions sOclnies. 


12} MM Mansbhoit et Giscard @'Es- 
taing étaient accusés par M Marchais, 
daus la préface rédigée par celui-ci 
à édition communiste du pro- 
rame Commun, de remettre au 
goû" du jour + cefte nietlla théorie 
reaclionnaire Qu'est Le malthusia- 
une ». M es rà d'Estaing rs 
spéciaiement tiqué pour s'être 
« demandé si ne convient pas da 
renoncer à 1 pers du taux de crots- 
sance plutôt 


Programme commun ne dit 
tien rl l'évolution de La pression 
fcale, sur le prélève 
ment mobi opéré par l'import eur 
ls richesse natlonnie Le programme 
commun donne des Indications qua= 
litatives e6 ponctuelles, Ainsi 18 
TVA eur certains produits « de 
toute première nécersiié » SerAÎt SUD- 
primée. En revanche, js vité 
du baréme de Mngo + 8erait relevés 
pour ies revenus importants. 

14) Comité central du PCF. 
3 mars er le avril 1977 
‘ 151 M Mitterrand avait Cependant, 
lors de sa campagne pour l'élec- 
tion présidentielle, présenté un 
plan en, étapes, qu'il avait 
ecrunlsé, :0 © nom du PS. en 6ep- 
tembre 1975. 
(6) Compse Lenu de la fes ‘table 


S'agit=i] que d'une moyenne snnuelle, 
qui rend mail compte du chemine- 
ment de l'activité un bout de 
l'année à l'autre. 

17) « Le recours @ des restrictions 
quannialtves ef à une profection 
douvnière renforcée sera réservé. à 
des situations excephionnelles Le ren- 
dant necessaire » (Programme com- 

mun page 135). 

(8) ED 1972, L& part cONSACrÉe AUX 
investissements dans le revenu des 
entreprises était de 147%. Cette 
pars est “ombée à 97% en 1975 e6 
& dù rester inférieure à 10% en 
1978 Inversement, la part revenant 
aux salaires qui était de 64,2% en 
1973 a atteint 679 % en 1975 et doit 
être voisine de 669 % en 1976. 
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CYCLISME 


Semaine dn 12 an 15 avril 


A BOUT DE BRAS 


“ÆST un bien curieux spectacle que la Bourse à donné 
C cette semaine. réduite de nouveau à quatre séances 

par le chômage do londi de Pâques . celui d'un 
homme malade que l'on maintient solidement pour l'empë- 
cher de tomber. Singulièrement. le mëme scénario, ou pres 
que. se reuouvelait jour après jour. D'abord'en baisse, le 
marché se ressaisissait ensuite. sans raisons vraiment plau- 
sibles, pour afficher en clôture tantôt une perts minime. 
tantôt un léger gain comme à la veille du week-end. De 
bonnes dispositions, ] n'en montra guère que mercredi. 
Mais personne ne fut vraiment dupe tant les échanges 
furent étroits Finalement, d'un vendredi à l'autre. les dif- 
férents indices u'ont pas ou très peu varié, l'indicateur de 
tendance enregistrant seul un gain us peu supérieur à L %. 

Certes. plusieurs valeurs, et non des moindres {voir 
tableau}, se sont détachées. Mais d'autres, en revanche, les 
métallargiques. ces - damnées* de la cote, pour ne parler 
que d'elles, 6e sont très nettement alourdies et le nombre 
des baisses a été très supérieur à celui des hausses. Force 
est de constater que, sans les achats de soutien incessants 
des organismes de placement collectif (Caisse des dépôts 
.et compagnies d'assurances}, le marché, entrainé par le 
flot modéré mais régulier des ventes. auralt glissé. 

S'il faut en croire certaines rumeurs. ordre leur aurait 
été donné de Matignon de soutenir les cours coûte que 
coûte. Vrai ou faux, leur intervention, en tout cas, a été 
très remarquée. Présents dès l'ouverture, les - gendarmes » 
portaient ensuite leura efforts sur les grands titres de La 
cote au premier signe de repli. ces mêmes titres qui entrent 
dans la composition de l'indicateur de tendance. Dans la 
mesure où elle a permis au marché de ne pas décrocher. 
l'opération a été salutaire, car, manifestement. le coup de 
fouet donné par la décision inattendue du gouvernement 
de reporter d'un an l'application de la loi sur les plus- 
values n'a pas été suivi d'effets Dans sa pharmacopée. 
M. Barre ne possède encore aucun remède pour guérir 
le mal politique dont souffre La Bourse. Or ce mal a. été 
encore avivé cette semaine par le sondage peu encoura- 
geant sur la popularité du chef de l'Etat et de sou premier 
* ministre et, aussi, par les intentions manifestées, une 
nouvelle fois, par les dirigeants du R.P.R. de prendre des 
distances à l'égard du pouvoir. Minimisant l'action des orga- 
nismes de placement collectif, les optimistes affirment 
cependant que deux facteurs ont favorisé la résistance des . 
cours : À : : 

Le regain de vitalité de Wall Street d'abord. Il est 
sible que psychologiquement ce facteur ait joué; 

La reprise des dépenses d'investissements industriels 
ensuite. L'argument est déjà plus solide. Mais, contrarié par 
la montée du chômage. La stagnation de la production, les 
perspectives économiques peu favorables. enfin, la menaces 
d'une éxplosion sociale. cette nouvelle ne pouvait enflammer 
le marché. a : 

En Bourse, comme ailleurs, rien n'est régié. Reste à 
savoir maintenant combien de temps les « gendarmes» sont 
disposés à maîntenir le Yarché à bout de bras pour rameu- 
ter d'éventuels clients. | ; d 

Aux valeurs étrangères, vif raffermissement des améri- 
caines, des allemandes et des néerlandaises. Les pétroles 
internationaux .ont été soutenns. Tassement des mines d'or.. 


en ANDRE DESSOT. 





























































SPORTS | 


FOOTBALL 
Paris condamné au spectacle 


Le Panis-Sornt-Geérmatn Football (PSG) a déià pu mesurer. 
Le 16 avril, les incidences de ses dermières défattes en champwonnat 
el suriout de sa récenie élimination en Coune de France Le Parc 
des Princes ne sera sans doute plus comble caille saison comme !l 
l'était depuis le début de l'onnée. Pour la première fois depuis sa 
réouverture, il était même aus trois quarts vide Dour le venue de 
l'Olympique de Marseille. 


.Ses quinze mille spectateurs ont, R est vrai. été bien mal récom- 
pensés de leur fidélité par les deux équipes. et notamment par Parts- 
Saint-Germain. tenu en échec (1 à 1) par l'Olympique de Marseule 


Faut-il donc désespérer de re- 
voir un jour une grande équipe de 
football à Paris ? Les récentes pé- 
ripêtles de la carrière du Paris- 
Saint-Germain pourraient le lals- 
ser penser et illustrent blen en 
tout cas les problémes propres au 
club_ de la capitale. Le handicap 
du Paris-Salnt-Germain, comme 
celui de ses prédécesseurs, se si- 
tue, en effet, à deux 
ceux de l’équipe et de son envi- 
ronnement, 


Au début de l'année, Paris- 
Saint-Germain pensait avoir 
fin trouvé et conquis un pu le. 
Le Parc des Princes se révélait 
trop exigu pour la venue de Nice, 
de Laval, Lens eë de Nantes. 
L'attaque nne serablait 
alors irri ble, et le public se 
surprenait à encourager son 
équipe comme ti l'avait fait dans 


les. mellleurs moments du Racing. 
Le match de coupe contre So- 
chaux et la rencontre avec Mar- 
seille, où les sifflets ont succèdé 
aux encouragements, ont démon- 
tré la précarité de cette situation. 


Le prix-élevé des places au Parc 
des Princes justifie et explique en 
partie les exigen d'un public 
venu beaucoup pour voir un 
spettacte de qualité que pour en- 
courager. ses favoris. Pour relan- 
cer le footbal dans la capitale, la 
fédération avait bien tenté le 
st février 1970, avec le concours 
d'un poste périphérique et de re- 
-vues Sportives. d'associer les Pa- 
risiens à La création et à la ges- 
cet important Dettage pobiieiidire 
cet Lmpo: publicitaire 
quinze mille personnes seulement 

de devenir action- 
natres pour 25 P, et cette Opéra- 
tion n'& pas survécu au déclin du 
Paris-Football club. 


Une ville peuplée 
- de provinciaux 











mesurer le danger et la’dificuité 
de La tâche qui incombe désormais 
av Paris-Saint-Germain 


GÉRARD ALBOUY. 


(1) à titre indicerlf, Le Football- 
Club de Barcelone vient de prolonger 
d'un an le contrat qui le lie avec 
Te Néerlandais Johan Cruifff pour 
48 œililons de pesetas (3 600 000 F) 





PARIS- ROUBAIX 
De Vlaeminck sur son terrain 


De notre envoyé spécial 


Roubaix — Brillant vainqueur 
d'un Paris-Roubaix assez Lerne 
ao jssngu © HOUIUSEIA 2Q IOS0U 
que n'ont pu laire Van Steen- 
bergen. Van Looy ou Merckx : 
gagner la grande classique à 
quatre reprises. en l'espace de 
gx ans La victoire qu'il a obte- 
nue dimanche 17 avril donne àä 
son registre une dimension nou- 
velle et fait oublier le succès peu 
convaincant qu'il avait acquis 
deux semaines plus tôt dans le 
“Tour des Flandres aux dépens 
de Freddy Maeriens Cette fois, on 
ue mettra en doute ni sa Supé- 





Les résultats 





Automabilisme 
Championnat du monde des vat- 





sept 


tours; 3. De Cadenet-Berg 1Lola- 


Ford}, à neuf Lours, etc 
Cyclisme 


PARIS-ROURAIX 
De  Vilseminck 


{B.), 


Football 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
D6 PREMIERE DIVISION 
(Treutième Journée) 








Rugby 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 


(Setzièrmes de finale. matches retour). 


A Muzamet. 
Béziers bat Albi 43-9 162-6) 
4 Condom 
Dex beat Grauihet 19-12 (3-7). 
4 Dar 
Bayonne bat Salles 25-4 (10-14), 
A Vienne. 
Toulou bat Montchantn 53-9 
(30-13) 
4 Bourges . 
Mérignac bat Brive 9-8 (9-18) 
4 Angouième. 
Biarritz bat Le Creusot 35-12 (3-0). 
4 Avignon. 
Nice bat Chambéry 18-13 (15-15) 
A Marmande : 
S Toulausain D Begies 16-7 (13-4). 
A Pamters. 
Narbonne bat Auch 48-9 (45-9) 
4 Mérignac . 
Agen bat Tulle 12-68 (27-19) 
au Creusot 


La Vouite bat Bourg 12-3 (12-18) 
A Carcassonne 
Perpignan bat Aurillac 29-4 (32-9) 
A Tulle. 
jonteresg D Tyrosse 34-6 (33-17). 
ue. 
Bagnères bat Tarbes 6-0 (16-12). 
4 Montauban, s 
Lourdes bat Rodez 19-14 140-0). 


3-0 . 4 Aurulac. 





Cette semaine, réduite a quatre 

. séances — bon nombre de places 
financiéres étaient fermées le 
lundi de Pâques, — a été agitée 
sur les marchés des changes. Inl- 
tialement en recul vis-à-vis des 

tros devises fortes — , 

DEUTSCHEMARK et FRANC 

SUISSE, — le DOLLAR s'est 
redressé en-fin de semaine. 

La reprise des cotations, après 
le long week-end pascal, -a été 
animée. Une fois encore, Tokyo 
a tenu la vedette La baisse du 
DOLLAR s'étant accentuée sur le 
marché japonals — son cours est 
revenu jusqu'à 270,17 yes. — un 


Toute nouvelle ülmitation des 
hausses de salaires, lalssent sup- 
poser que les discussions seront 
dures. La Banque d'Angleterre 
n'en 2 pas moins une 
aouvelle fois son taux de 
l'escompte, ven le ramenant 
de 9.25 à 9%. 

Le FRANC FRANÇAIS a que 
ment subi des pressions la 
balsse, En légère hausse vis-à-vis 
du DOLLAR ne ref LIVRE. 1] 
a, en revanc par rapport 
au DEUTSCHEMAREK et au 
FRANC SUISSE. La Banque de 
France est intervenue pour limi- 
ter la hausse de la devise alle- 


Cours moyens de clôture comparés d'une semamne à l'autre 


ia ligne tnjerieure donne ceux de la semaine precedente) 





104,1622 


&TIs3 


315413 


Nous reproduisons dans cé Cubiésu les cours Praciques sur les œarches 


otficieln des changes 


En conséquence, à 


Para. les prix lodiqués repré 


sentent la contre-valeur en francs de 1 dollar, de 1 Livre. de 1 tsche- 
marks de 100 Nicrins. de 100 trançe belges »t d® 1 000 (ea re 








recul sensible de la devise améri- 
caine s'est amorcée dès le 12 avril 
sur les places européennes, le 
FRANC SUISSE et le 
DEUTSCHEMARK étant active- 
ment recherchés. Les rumeurs al- 
Jant bou train — on parlait d'un 
repport du F.ML recommandant 
une réévaluation des devises for- 
tes, YEN, DEUTSCHEMARR et 
FRANC or a SR 
se poursulvait en qu'à un 
rythme ralenti Le lendemain, les 
interventions des banques cen- 
trales et les prises de bénéfice 
aidant, le cours du DOLLAR se 
redressait quelque peu, ce redres- 
sement se Contreant à la veille 
du week-end 


Le LIVRE STERLING a fléchi 
Des pressions à la baisse se mani- 
festent depuis quelque ternps sur 
la ue britannique. Sans gonte 
faut-1l conséquence 
la éhiètle négociation qui vient 
de s'ouvrir sur la nouvelle phase 
du contrat social passé avec les 
syndicats Les grèves déclenchées 
dans la sidérurgie et les compa- 
gnies aériennes. et les décla 


rations des pr des 
mineurs de rhon, refusant 
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mande, et défendre le cours de 
pour 1 deutschemark. 
Une certaine tension a régné 
en début de semaine au sein du 
ee », puis s'est 
Banque des Pays- 
Bas a décidé de ramener de 5 
ë 45% son taux d'escompte à 
compter du 18 avril 


Sur le marché de l'or de Lon- 
dres, le cours de l'once de métal 
précieux. qui avait vivement 
monté en milieu de semaine, 
s'inscrivant à 1523 dollars le 
18 avril s'est finalement établl 
le 15 en clôture, 4 150.65 ‘dol- 
Jeærs fcontre 14470 dolars le 
T avril). Selon l'hebdomadaire 
financier Barrow’s, la hausse de 
l'or constatée ces derniers mols 
s'expliquerait partie par 
d'haportants achats effectués par 
es pays arabes producteurs de 
pétrole Le Koweït s'est alnsl 
porté acheteur lors des adjudica- 
tions du FMI, de même que la 
Banque d'Oman. des Engrats 
arabes unis Far l'mtermédiaire 
d'une barque suisse. 


PHILIPPE LABARDE. 







Paris étant surtout peuplé de 
provinciaux, les équipes teuses 
sont ours soutenues par une 
partie plus "ou moins importante 


28: 12, Marseille, 
Valenciennes, 27; 14 N 
gi JS, Laval ii Le ‘Troyes 
du public venu spécialement pour| Line {75 20 Rennes pp 235 18e 


2; Sochaux, 
23: 13. 


elles Pour toutes raisons le 
- t-Germain ne peut 
espérer un soutien inconditionnel 
Sr D up der dupe 
plu 
province. 


-Les joueurs de football, comme 
les artistes, ne peuvent pas rester 
insensibles au comportement de 
leur public. Ceux qui ont effectué 
une partie de leur carrière en 
province en mesurent chaque jour 
la différence au niveau de l’envi- 
ronnement. Jacky Novi Se sou- 
vient qu'à Nimes, ou même à 
Marsellle, fl était sans arrét 
reconnu, arrété et encouragé dans 
la rue, avant ou après un match 
Jacky Renaut ajoute qu'à So- 
chaux on va au football et sur- 
tout on ui Eu beaucou ps 
perce qu'il n'y a pas grand-chose 
d'autre à faire. À Peris, le foot- 
balleur professionnel] n'a jamais le 
sentiment que toute une ville 
puisse être derrière son équipe. 


Longtemps les joueurs parisiens | 
ont, d'autre part, été victimes de 
l'étendue de la capitale Logés 
on Tanlieues géographiquement 

es uement ! 
opposées, Îls ne _ Rtrouvalent 
Éntches ef partageaient rEreene 

nt rarermne! 

leurs loisirs, .I1 Fétait, dans ces 
conditions, beaucoup plus difficile 
à un entraineur de créer 





province. En logeant tous 
joueurs à Saint-Germain où 
s'entraînent au camp des Loges, 
les dirigeants du P.-S.-G. ont 
tenté de réduire cet inconvénient. 


.Ces problèmes d'environnement 
expliquent sans doute que les 
joueurs parisiens nt SOU- 
vent moins solidaires les uns des 
ds nes motivès que ceux 

autres équi Concurrencës 
les multiples distractions de 12 
capitale, ils doivent pourtant ôbte 
nir de bons résultats et faire du 
spectacle s'lls veulent conquérir 
et conserver un blic Les af- 
fluences enregisi au Parc des 
Princes ces dernlères semain 
démontrent que, pour être viable. 
une équipe de la capitale doit 
obligatoirement, Jouer les premiers 









L'avenir du Paris-Saint-Ger- 
main semble donc lié à la venue, 
dès la saison prochaine, de quel- 
ques Joueurs vedettes. te 
teou du déficit actuel] de P.-S.-G 
tiqués sur le 


des 
blème n'est a priori, 1 
facile à TÉsodrE. do 


Le spectre du Racing, absorbe 
par Sodan quatre ans à peine 
après avoir été devancé au goal- 
average par Reims pour 

national suffirait, sl besoin est, à 













Adresse 









Sélection hebdomadaire du journal &Le Monde» 











Quandilale maldupays, le Français 
qui réside hors de France murmure : 
urevoir Paris!..n. Et il sourit. Et il écrit 
à Pan Cars pour préparer son prochain 
séjour. Il écrit à Pan Cars comme à un 
ami qui sait vous accueillir, et s'ingénie - 
à vous rendre service. Il écrit à Pan Cars 
pour demander conseil à quelqu'un qui 
connaît tous ses problèmes parce qu'il 
est spécialiste de la vente en TT (dé- 
taxée de 33%). 11 écrit à Pan Cars parce 
qu'il sait qu'il trouvera La formule qui 
convient à ses besoins et à son budget. 


Montauban bat Romans 7-4 (7-23). 


Volley-ball. 


L'équipe de France a pagné ls 
tournor d'Hetdelberg en batiani suc- 


cessicement La ua D popul 
# gros Le a Sugse 
se! le 1que 
rue sense 13 pe, @ 27. Les fre 
eront coupe = 
Femps du 20 au 28 ao en Gréce 
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d'exportation. 


2 avenue de la Porte St Cloud 


tit 
Découpez et retournez ce bon à Pan Cars, 2 avenue de la Porte de Saint-Cloud, 75016 Paris. 
D ET eee 





Désire recevoir sans engagement de sa part une documentation sur la formule 
Date de livraison souhaîtée_—_________ Marque ° 


. Sur un groupe restreint où 





. provoqué cent six abandons sur | 


.fols Parts-Roubalx (1912 197: 
et 1977) & 





Plan A - Vente ferme en vue ou non 


“Plan B - Vente avec contrat de reprise 
suivant un barème de dépréciation offi- 
ciel si vous ne désirez pas exporter 
votre vaiture en fin de séjour 

Plan C - Vente financée (leasing) voiture 
neuve, kilométrage illimité, à un prix 
forfaitaire sans surprise, comprenant 
l'assurance tous risques, la livraison et 
l'immatriculation. 





















































riorité nl ses mérites 
minck s'est détaché à 
œètres de l'arrivée pour © 
un écart d'une minute et 


raient Merckx, Teirlinck, 
Kuiper, 
melk, Maertens t 
est vrai, par une.chute) ét un 
seu) Français. Rayrand Po. 
lidor. : 
Servi par Sa Connalssance d 
terrain. par une maîtrise et par 
une virtuosité qu'l doit à la pra. 
tique du cyclo-cross, mals ensd 
par une condition physique exem. 
plaire. le champion belge a rés. 
lisé un sans fa 
démontrant à nouveau que Paris 
Roubaix. avec ses pièges, ses 
nom CrevasOns, 
tices flagrantes, récompense 
Jours. en définitive, un athlète (1) 
d'une qualité exceptionnelle, 


Plus de cent abandons 


Au reste. la course. qui ses 
déroulée par un temps sec.et 
ensolellé parfois, connut sm 
intensité dramatique habituelle A 
Impitoyable, jamais pathétique 17° 
elle a donné lieu à.une élimine- 
tion progressive et à une sélection 
naturelle de vingt et un coureur 
à la sortie de l'xenfer du Nord», 
qui n'a pas jJouè le rôle qu'on 
attendalt, malgré ses kllomé- 
tres de meuvais pavés. Mais k 
présence dans ce maigre pelotin 
de quatorze Belges et de quatre 
oran pour : Italien, on 

lemand et un Français, qu 
était précisément le doyen de 
profession. nous parait Lout à fai 
confone à l'ordre établi Les 
Belges. qui ont raflé les quatre 
premières places. n'ont pas perdu ||: 
Paris-Roubaix depuis ans. ||! 
Les Français, eux, ne l'ont pas 
gagné depuis 1958, et c'est la 
dixième fois que Poulidor (qua- 
rante et un ans) g domine ss |” 
compatriotes : et les chutes, les 
crevaisons, les .défaillances, ont 


pra 





cent 


uarante-neuf partants. Et 
le pa: . 


était sec. 
JACQUES AUGENDRE. 









(1) Aïnsl, le champion du monde 
de cyclo-cross Bogar De Vlagmtack 
a remporté Liège-Bastogne-Liège en 
1970, la Plôche wallonne en 1M1|° 
MHao -San-Remo en 1973, le Ton 
de Lombardie en 1974 et 1978, le 
Tour des Flendres en 1977 et Qu 
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ARTS ET SPECTACLES 





[ Au Petit Palais ES 


L'austère 
beauté 


d'un sanctuaire 


japonais 


ACT, racuelllement, sobriété 
T et grandeur son! heureuss- 

ment réunis, au Pet Palais, 
Pour la visite solennelle du plus 
ancien portrah scuipté connu au 
Japon, celui du moine Ganjin, 
vénu du sanCiuaire de Toshodel-ii, 
prés de Nara. 


Le musée s'ellace pour que soit 
restituée laustére beauté du mo- 
nestére Dans cette seconde mohié 
du huitième siècle, où meurt avec 
Ganiin un londeteur d'institution 
bouddhique, mais aussi un Impor- 
tatour de a culture de la Chine 
Teng, une adaptation va Ss'impo- 
ser qui touchera, un instant, au 
sublime 


Paradoxalement, l8 portrait 
sculpté de Ganlin n'est pas en 
bois maels en laque séchée. H est 
Surprenant de constater que certe 
freglla enveloppe, dont on dif 
qu'elle est par endroits réduite à 
une mince paroi de tissus collés, 
ét porté les lignes de plis, les 
nuances du modelé comme à fleur 
de masse, en suggérant une den 
sé du volume qui pourrait Btre 
de bronre Gammes si cetie coquille 
Gharnelle, indifférente à son maté- 
rlau, ne tenait qu'à une concantra- 
tion spirituelle. I! faudralt refaire 
à ce sujet toute Fhistoire de 
fädoption el de ladeptetion des 
techniques de 18 Chine du Sud 
par le Japon dont {6 bois est le 
mode d'expression le plus naturel : 
les œuvres qui précèdent le por- 
trait de Ganiin nous y invitent. 

Er d'abord l'image de Bonten 
qui est une transposition ‘en cèdre 
de Chine de la statue Tang en 
terre culte. Cette œuvre probable- 
ment importée montre, comms la 
tête de bodhisativa voisine, que 
18 bois peut Graquer profondément. 
Les sculpleurs du Japon vom 
s'employer .à domestiquer leur 
matériau de prédilection dont la 
texture manque d'‘homogénéité. 
Pendant les périodes Asuka el 
Nara et au début de la période 
Helan, nous sommes encore dans 
le travell direct du bloc. Avec ses 
risques. La mise au poînt de pro- 
cêdés (choix des parties, assem- 
blages, évidements…) qui occu- 
pere des arlisios comme Jôchô 
fournera essez vite à Ia virtuosité 
ertisanale (déjà quelquelols pen- 
dant la période Helan) Avec l'art 
de Nara ef un peu après, le ris- 
que au service de la puissance 
expressive est franchement 
assumé. 


A 





conde moitié du hukiëme siècle, 
reste typlque de l'art de Nara : 
volume épals, plis qui s'écoulent 
en = LL * enrobant des hanches 
ferges ;: beau modelé eurorifaire 
du visage arrondi Assez proche, 
l'image de Shishiku Bosatsu fait 
peut-être preuve d'un ærchalsme 
moins vivant, Quoi qu'il en soit 
une blen belle sculpture. 


Mais, devans Geniin, les consi- 
dérations  etylistiques et même 
esthétiques se talsenr. C'est le 
face-ê-face avac un chef-d'œuvre, 
# dira à chacun sa paix un peu 
triste et son noble message d'Inté- 
rlorité Un très grand, un exem- 
plaire visiteur 


fl est accueilll, nous l'avons dit, 
dans une ambiance nette el pure 
qui a évité les lHlustrations en 
surcharge Seuls quelques rou- 
deaux enluminés évoquent sa vie 
(roulsaux du Toselden) tandis que 
quelques plaques de bronze re- 
poussé rappellent l'existence des 
trésors anciens du sanctuaire de 
Toshodai-ji. 

On a souhaité, avec beaucoup 
d'ä-propos, faire vivre Fatmo- 
sphère même du temple telle que 
Ja modernisent, en toute ferveur, 
les peintures murales — Il fau- 
drah dire les tolles coulissantes, 
« fusuma -, réalisées par Higa- 
shiyama Kai, rout récemment. Pré- 
sentés comme !} se doit dans leur 
bäti de charpentes exemplaires, 
ces panneaux — Selze pour la 
selle des « vagues mugissantes » 
et huit pour celle des « moms 
nuageux » lllustrent la notion 
laponaise d'« environnement » 
Ja nature n'est pes évoquée. Ella 
est là. 

Homrmage insigne au moine 
aveug'e Une magnilique publica- 
tion (en japonais, galerie Yoshii} 
due eu peintre Higashiyame Kal 


<Le Dernier Nabab», d'Elia Kazan 





Le néant des rêves 


E 21 décembre 1840, Scott Fitzgerald 

æmourait à Hollywood d'une crise 

cardiaque, Au temps des années lolles, 
1 avait été le wonder boy de la littérature 
eméricaine. Les excès, le chagrin, l'alcoo!, 
avalent peu à peu usé sa résistance phy- 
sique et morale. A Hollywood, où 1 falsait 
parle de l'équipe des scénaristes de la 
MGM, ( n'étalt guère plus qu'un écrivain 
à gages, confiné dans des tâches obscures. 
Pourtant, son talent, sl souvent dilapldé, 
demeurait lntact, La veille de sa mort, il 
avait ajouté quelques ilgnes à un roman 


. qui devait Etre le fruit de ses décevantes 


expériences clnématographiques et dont le 
principal personnage lui .vait été inspiré 
par l'ancien directeur de ia production à la 
MGM. Irving Thalberp C'est ce roman 
interrompu, The Last Tycoon {le Dernier 
Nabeb), qu'Ella Kazan vient de porter à 
l'écran, d'aprés une adaptation d'Harold 
Pinter. 

Roman — et fllm — sur Hollywood ? Oui, 
dans une large mesure Le Hollywood des 
années 30, de l'Age d'or, vaste complexe 
économique qui produit des fllms à ta 
chaîne, mais qui dissimule derrière sa façade 
de prospérité, de luxe et de scandales d'im- 
placables rivalités humaines et les premiers 
conflits qui aboutiront à la transformation 
de ses strortures De ce monde hollywoo- 
dien et de ses dédales, de ce leu magique 
qu'est un studio, de cette alchimie bizarre, 
de cette conjanction d'intérêts financiers et 
d'ambltions artistiques que suscite la fabri- 
cation d'un film, Elie Kazan, qui, lui aussi, 
est enfant du séreil, donne une image à la 
fois mythique et réaliste, d'une fustesse 
rare. Entre fiction & réalité, entre un 
tremblement de terre simulé et un véritable 
séisme, le vieil Hollywood revit sous nos 
yeux, avec ses e Stars » égocentriques et 
capricieuses, ses décors de carton-pâte sur 
lesquels souffle un vent de folle et de gloire, 
et, dans Je huis clos des bureaux, à l'heure 
des règlements de comptes, ses batailles de 
grands fauves. 

Emanation de ce monde et le symbolisant, 
un petit Juif new-yorkais, prophète et 
démiurge tout-puissant, autocrate dont cha- 
cun reconnaît le génie, mais fragile, si 
fragile, sous son apparente Invulnérabllité : 
Monroe Stakr. Doué d'un imstinct infaillible, 
fort des succès éclatants qu'il ne cesse de 
remporter, Stahr lmpose sa volonté non 
seulement aux réalisateurs et aux vedettes 
qu' engage (ou renvoie) selon son ban 
plaisir, mais encore au directeur de la 
compagnie, srady, qui le jalouse en secret 
eb saura quand l'occasion 5e présentera, 
lui casser les reins. 

Fabricant de rêves, Stabr est prisonnier 
des rèves qu'il fabrique Physiquement, 
intellectuellement, affectivement, 1] vit en 
dehors de la réalité Dix-huit heures de 
travail par jour, des scénarios pour seule 
lecture et, malgré l'amour que lui manifeste 
la fille de Brady, une fidélité quasi puritaine 
au souvenir de Minna, sa femme, une 
actrice, qui est morte Stahr gère son exis- 


tence comme une uction : avec 
brutallté, efficacité es une indifférence 
méprisante pour les accidents da parcours 
I est cardinque mais n'en tient aucun 
compte). Instrument de sa propre ambition, 
ii semble avoir perdu toute humanité 


Et puis, un Jour, des coulisses de l'usine 
à films, surgit un fantôme La terre 2 
tremblé, les studios sont envahls par les 
eaux. Juchées sur une tête de déesse, deux 
Jeunes femmes voguent à la dérive, Appa- 
rition onirique, d'autant plus fantastique 
aux yeux de Stahr que dans l'une des jeunes 
femmes 1! 2 cru reconnaitre le sosie, le 
double, de Minna, l'épouse idéalisée. 

L'inconnue, vite retrouvée. s'appelle 


Kathleen. Elle est mince, dlaphane, presque 
transparente Un rosæan Mails ce roœseau 


- prend racine dans une terre solide Stahr 


qui se sent prêt à transférer sur Kathleen 
l'amour qu'il portait à Minna, qui voit en 
elle le moyen de ressusciter, de prolonger 
ce qui fut la grande réussite sentimentale 
de sa vie, met tout en œuvre pour la séduire. 
Kathleen accepte d'abord avec réticences, 
puls gentiment, tendrement, les avances de 
cet homme redonté et devant elle sl peu 
redoutable Un soir, dans la maison Ina- 
chevée que Stahr se falt construire au bord 
de la mer — une maison qui n'a pas, qui 
n'aura jamais de toit, — elle lui donne ce 
qu’elle peut lui donner : 60n corps. Scène 
admirable, trés érotique dans sa pudeur, où 
éclatent le romantisme foncier, l'ainno- 
cence» de Stahr. Quand le jour se lève 
celui-ci est en droit de croire que, cette fois 
encore, fil & gagné. Mais, quelques fours plus 
tard, ! reçoit un télégrarmme lui annonçant 
que Kathleen vient de se marier. La chimère 
n'était qu'une chimère. Kathleen est 
retournée dans sa vraie patrie : le réel, 


Dans la nuit d’un studio désert 


Héros typiquement fitzgeraldien, Stabr 
portalt en lui une faille, une « félure », dont 
sa maladle de cœur n'était que le symptôme 
physique. Après le départ de Kathleen. cette 


‘ faille brusquement, apparaît, devient béante. 


Stahr n'est plus Jut-même, À moins, au 
contraire, qu'il ne retrouve sa vérité pro- 
fonde. celle que masquait sa volonté de 
puissance. Très habilement, Harold Pinter 
a matérialisé cette mutation dans une 
scène, superbe elle aussi au cours de 
laquelle Stahr affronte le délégué des scë- 
naristes, un syndicaliste considéré par les 
patrons de la compagnie comme un dange- 


‘reux communiste. Emporté par l’alcoo] ut 


qui ne buvatt Jamais), incapable de mai- 
triser la haîne que lui inspire ce a rouge ». 
Btahr refuse de faire la molnôre concession, 
puis, perdant tout contrôle, se jette sur son 
interlocuteur. 


Echec. Scandale. C'est la fin de Monroe 
Stahr. Son règne est terminé. Ses adver- 
gsaires n'auront pas plus pitié de lui qu'il 
n'avait, naguère, pitié des autres. Kazan 


D’UNE SEMAINE A L’AUTRE... 





(Dessin de BONNAFFE.) 


à arrété son film là où s'arrétalt le manus- 
erit de Pitsgerald (c'est-à-dire, approxima- 
tivement, à la moitlé de l'histoirei. Rejeté 
par ses pairs, ke dernier nabab n'est plus 
Qu'un homme abandonné, un «has been s, 
qui s'enfonce dans [a nuit d'un studio 


Ce film est beau D'une beauté tranquille, 
serelne, presque classique. Kazan le ner- 
veux, Kazan le violent, pénètre à pas feu- 
trés dans l'univers de Fitzgerald, il en assi- 
mile la douceur amère, le charme vénéneux, 
le romentisme naïf, un peu fané Ltmpide, 
mails sans éclats, très éloignée des stridences 
à la mode, sa mise en scène semble faire 
écho par sa subtilité, son approche délicate, 
«oblique», des personnages, son lyrisme 
contenu, ses ellipses et ses sous-entendus, 
eu style du romancier, Fidélité qui n'empé- 
che pas Kazan d'installer le long du récit 
ses miroirs personnels, Evitant ausi bien 
le piège de la nostalgie que celui de la 
satire, il pose sur le mirage hollywoodien, 
sur les fusions du show-busmess, un 
regard affectueux et lucide. Derrière ce 
mirage. dérrière le personnage de Stahr, 
derrière sa triste aventure amoureuse, c'est, 
en effet, le rêve américain qu'il entrevoit. 
Rêve dont 1 connaît, dont il dénonce la 
face obscure, ce vide. cette absence, ce 
néant dans lequel sombrent ceux qui lui ont 
sacrifié leur vie. « Pour mot, Monroe Stchr 
est Le produit-type du monde industriel », 
a-t-U dit. Brillant en affaires, mais inca- 
pable d'assumer sa vie privée. 

Pour incarner les monstres sacrés de cette 
histoire, Kazan a fait appel à d’authenti- 
ques monstres sacrés ‘: Robert De Niro 
(Monroe Stahr), Robert Mitchum (Brady, 
Je producteur), Jack Nicholson (Brimmer, 
le syndicaliste), Jeanne Moreau (la «tar »1, 
Tony Curtis (un comédien), Ray Milland 
Can avocat). Dana Andrews (un réalisa- 
teur). Les trois premiers remarquables, les 
eutres plus effacés, meis parfaitement diri- 
gés. Les rôles de Ceellla, la fille de Brady, 
et de Kathleen ont. en revanche, été 
réservés à deux inconnues, Theresa Russel 
et Ingrid Boulting C'est naturellement cette 
dernière qui avait 12 tâche la plus difficile. 
Elle s'en acquitte avec une grâce très fitz- 
geraldienne, mais sans mystère ni rayonne- 
ment véritable. C'est la seule (et légère) 
faiblesse de ce film romanesque, grave et 
mélancolique. conduit de main de maître 


JEAN DE BARONCELLL 
fJeudi 14 avril) 



















raconte la genèse de ce décor si 
bien incorporé à un des hauts 
lieux de l’art et da fa penséa du 
Japon. Heut lieu dont Paris, en 
toute reconnaissance, sait respec- 


semaines et chargeait son ministre 
de ta défense d'assurer l'intérim de 
da présidence du conaril. Cette déci- 
sion, fondée sur un « avis motivé » 
du ner, juridique du gouverne 
ment, projesseur AharOn Barak, 











tants libyens ont succagé le 
de liaison à Tripoi, at 
dire l'ambassade. Lu radio u accusé 


MARDI 12 AVRIL 
les services secrets Ubyens d'avoir 


PARIS, — Entretien téléoisé de 
#4 186 je Hfestation. 
M. Giscard d'Estaing sœur la polflt > rene mt de é 


DIMANCHE 17 AVRIL 


MANILLE — Le référendum orga- . 
aisé le dimanche 17 avril dans treize 
provinces du sud-est des Philippines 
iner Leur da €, d'en- 


Et nous avons fe très élégant 
Corps de bouddha au fluide 
réseau de plis = en vagues » 
dégageant le modelé terme d'un 






corps assez long Cet exemple fer l'esprit ge étrangère française pages 27, agre . qaneur, À Pour 
tardif (milieu du neuvième siècle) ÉD an M É dus: pes, au cs Sous en Eros sr xx CR le, /on como D de Jeu, été a É 
du travall monoxyle permet de PAULE-MARIE GRAND. de L'Ecole normale su! Teen Meme ne sont plus autorisés à quitter le dification dans la SompoNtIOn _ ee Nat ja désision d ue ml 
constater l'évolution du style par ; “bre de Finstilut, professeur d'histotre Fe onnaies GE Te Dane de nindioure nentiNes ei à Ge ne pas y participer. Le MNLF, 
ï (Jeudi 14 avril.) janieme à La Sorbonne de- les haute fonctionnaires et les vœux de pl: ministres et une e 
comparaison avec l'image de a rite un es jonduteurs diplomates Hbyens en. Epypte. grande Drtie de La presse, qui com- que ee, Dai depuis des, at Pour 
, “ei se ”. De même source, on JT lent à de M. Ra- Ie 
Yakush} Nyoral qui, ns la * Petit Palais, jusqu'au 22 mai S'Esprit, critii pe. ua sous br 1] ne dovn Tue pes ne de ch du utono este 
D Tige de jouce ans, Lant en Libye sont retenus dans comme si rien ne 
des suites d'une pays et ne peuvent #Eovpte. s'étrii passé. 
à On compte Brbllens tes ing cent mille vw. , — La production 
EurS bye. indusirielle américaine a ‘propressé 
“MERCREDI 13 AVRIL FAR Sas Bon D 
JEUDI 14 ARE dix- mots. Elle agit à aug- 
menté de 1% en février, a re 


— Le contenu des déci- 


sions prises par le conseil des mi PARIS — L'abbé Pire à Bellégo, 


Le ait envisagé. 
ment de plusieurs centaines de mé- 

Me de 0% ee cas de 7 quels 
Sue ouh me de reau et ultime délai de sept Jours 
DES ;: ur forfait journalier de de lor- traditionul: 

de 15 francs sera fnsiiiné ae 
la népiaus le taux des cotisations 
d'assurance-malndie est relevé pour 
Les salariés de plus de sokcanie-cinq 


PROBLEME N° 1606 dre: PRreE se SOU per ce 
2 Le moi e Paris ; 

12545678s frondeur — 3. Objets d'études 

EL [1 pour un ethnologue : Hantise des 
tire-laine (pluriel). — 4 Dans Je 
Jura ; Meïlons ou cornichons — 
5 Tire abrègé ; H va, i] court 
mais LE onIe- pas + RCE Le lt 
rain de golf. _ Abréviation 
religieuse ; Cours PR ; Dél- 


Pproroqué 
neuf Points "da l'indice ex Frateurs 
industrielles américaines. 


VENDREDI 15 AVRIL 





men ñ 
mite un terrain — 7 $e perd A | safions ociales Tiorée Ec cher do L'État x nolemment 46. ehdtéqu 4e Ermboulliet les. meme 
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de la combler. — 8 Abréviation : | du coût des acoidents de la te, frage indfrect par des es Touf mise Gw point du DOuverRE= 
Coule en France : Point du jour.| es mesures suscient, Comme Géo, à Lo jormation officielle. mental de douze Qui sers Pré. 
— © Tableau souvent regardé| Prévu, de vires réactions syndicales. Lg pouvoir s'asrure ainsi, pruti- senté au Parlement le 25 avr pro 
TRS: Brnats 20e ps, NE ue Pet Série le Mopemens démorétque Jeru, selon le préfien! 48 Lo Réque 

Beaumont, # 
rec. éral de Fiat-Fra: brérii DE SES blique, de € falre sortir la 
aus, directeur péri de nee seit Pret doribés  présie 


Solution du problème n° 1605 





a dié enlevé m 4 13 avril, deveni bora: : 
INTALEMENT risontalement domi } } de la Pi < Poursuivre le redressemant é00- 
E RORTONT “ouages — IL 7e ta Paris-16s, Te nier a été RoRE Le Dénérel Geisel avait cssumé des : ue financier, Dr 
carte non sans raison. — IL L Joueur : {f. — IL Adnés ;] qués dans une communication félé- mire pen Eion nes ler 14 avril, nc jou & rminée en matière eme 
sé ne Ino. — IL Me ; Si ; NE — IV. konique à Europe 1 por un homme lors que le M.D-B. h au piol, et con! en 
Nombre ; Participe — IV. Pasè D | y Oreillers — VI. Ce; | se rérlamant d'un e comité de dé- Parlement, à un projet de réforme ère de progrès social » 
la rue : Abréviation. — V. Ponts ee vu. Tonsures, — VIT | femme travailleurs ilalians en Judiriatre Le Fin ir sé 
can jMépngen— VLE? Bon: eine DE Rides: TIC. | Pere — ve Fendi, Et prorteenent SAMEDI 16 AVRIL 
rit au ser D OZ & Star : Se — XI Essaims | UUOMPOUE D Péue PO entoe SUEDENU. Cal ee da : 
Éclaire largement un Visage heu } LA 13 avr£. À F FE G les Assemblées PARIS — Giscard d'Estaing 
tanees où il et SPiomautre que Verticalement ne marche populaire de moesiation Foire ERA leurs frapus g Géré 12 Journée, mationale de 
an Con complots u ï 
cela se pase : Fleuve — DR 1 Jembon : Ere — © Odeur: Sodaie envers Le peuple HOyen, ta | JERUSAIEM. — M. Shimon Péræ, Chevrloun. (Yocinos), Le chef de 
Dans la Drôme ; Sigle. — & Plus Tolts — 3 Un : ndas. L | révolution ct ses réalisations + à eu ministre de la défense, m'aïtengra KES Gonctrnné la . 
n place tépelé) Tête couron- Ee : Tiens : Era — & Ussel ; | lieu m { matin, & annoncé lg consulforion -populnire du }} suture. protection 
née” XI Très bien entourées. Sus — 6, Leur : SM — 7. Dé- | radio libyenne. Un meeting a ensuite 17 mul pour assumer les fonctions 
n ee crites. — "8. Inn : Ruent. — 9. été organisé devant le Palais du peu- de premier ministre. Ci À aux A Paris comme en province la 
VERTICALEMENT Foins : Sèche. ple, en présence du commandant de l'opinion, M. It:hak Journée de l'arbre a été marquée 
Passe rdre toute ‘ Jalloué. Robin a annonté, jeudi 16 avrB, de nombreuses plantallons symi 
h bn GUY BROUTY. Selon Radio-Le Caire, les manifese qu'il prenclé un congé de quelquet ligues 
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du 14 an 20 avril 1971 Sélection hebdomadaire du journal «Le Mondes 





LETTRES 


Artaud «normalisé» ?, 


E 25 mai 1946, à la gare d'Austeriitz, deux hommes se 
L quittent en s'embrassent, les larmes aux yeux L'un 
s'appelle Ferdière, directeur de l'hôpital psychiatrique 
de Rodez Il est venu rendre l'autre à le liberté, ou du moins 
à ses amis, après trois ans de soins. L'autre, visage supplicié 
par neuf années d'asite et cinquante de souffrances, regard: 
de glace jetant le feu, c'est Artaud, qui va mourir en 1948 
en poussant des cris inarkoulés, et ressuscitera vers 1960 en 
poète primordial. Fou ou génie ? Solgné ou rappelé à l'ordre ? 
Victime d'un médecin ou suicidé de la société ? Ce vieux 
débat, rajeun! depuis vingt ans par ceux de l'anti-psychiatrie 
et de l'intemement, deux livres le rouvrent à point nommé. 
Nouveaux Ecrits de Rodez doit êtré rangé auprès des 
tomes X et XI des Œuvres complètes comportant les Lettres 
de Rodez. On y trouve six correspondances inédites de 
1935-1937, une Curieuse adresse à Pierre Laval datant de 
1943, quelques traces des rares travaux littéraires entrepris 
pendant la guerre, mais surtout une quarantaine de lettres 
au docteur Ferdière, que celui-ci était découragé de livrer 
tant qu'on l'accusait d'avoir voulu « redresser » le poète. : 


E procès dure encore. Il court le long du numéro spé- 

clal de la revue Obliques, notamment sous la plume 

de Michel Sicard. Artaud aurait été victime d'une 
«normalisation » psychiatrique comparable, an moins délibérée, 
à celle que subissent les « dissidents » soviétiques. : 
Certains des Nouveaux Ecrits de Rodez renforcent cette 
thèse. Les comportements. qui y sont évoqués ne paraissent 
pas justifier l'internement Roter à table, cracher par terre, 
parler tout seul ou s'étendre à l'église de tout son long, ne 
constituent pas le danger pour les autres ou pour soi que 
requiert !a loi, surtout de le part d'un acteur qui a toujours 
cultivé ce genre de provocation, et en a même tiré sa théorie 
du théëtre. Offrir ses services au gouvernement — la lettre 
à Laval — ne signe pas davantage la démence, ou alors c'est 
par milliers que les politiciens mériteralent la camisole. Artaud 
dit sûrement vrai quand il jure n'avoir [amais laissé échapper 
«un geste inconscient; ne serait-ce que parce qu'il écrit, 


et qu'un écrivain, comme l'observe Barthes, est toujours un : 


peu plus truqueur que fou. à 

On souffre donc qu'au nom des règles du moment, médi- 
cales sinon poétiques, l'interné de Rodez subisse vers 1945 
une cinquantaine d'électrochocs. On s'indigne que, pour s'ÿ 
soustraire, il raffine, tel un enfant battu, sur le morale et la 
dévotion de la benne société, alors qu'il ne cesse de consi- 
dérer son «mal» comme fondateur de poésie et de religion 
à l'égal de ceux de Rimbaud et du Christ. 


AIS ces altemances de docilité régressive et, de 
révolte font partie d'une certaine pathologie que 
les praticiens connaissent bien. En accueillant 
Artaud à fa demande de .Desnos, Ferdière prend sciemment 
le risque d'être traité un Jour ou l'autre de persécuteur. 
Nerval, déjà, accusait les médecins de vouloir bomer le 


« champ de ia poésie ». Or l'auteur du Pèse-Nerfs, en 1945, - 


est au moins aussi malade que celui d'Aurélia Le détendre 
de tout égarement de l'esprit équivaudrait à troquer un pré- 
jugé pour un autre, comme le remarque Breton lui-même. 


donne le vertige. À huit, il se demande ce qu'il «fiche sur la 
terre =. À vingt ans. la rupture est consommée entre le monde, 
son corps et son âme. À vingt-quatre, en 1920, il recourt de 
lui-même à la psychiatrie. C'est un véritable crucifié qui oppose 
en 1924 à l'esthétique raisonnable de Jacques Rivière, puis 
aux folles provoquées des surréalistes, sa difficulté radicale 
d'être et d'écrire. Thé&tre et poésie ne sont pas pour lui des 
pratiques choisies, méditées, mais des tentatives pour rendre 
supportable. le martyre de la condition humaine, des signes 
de supplicié sur un bûcher. Changer la vie ou crever! 


NE lettre inédite des Nouveaux Ecrits — da 1955. à une 
. amie voyante — résume bien son atroce altemative : 
= Accompiir ma mission extraordinaire sur le plan de 

Fesprit et des œuvres, ou mourir empoisonné et seul. » 
En ce qui concerne l& « mission extraordinaire », la revue 
Obiliques donné de nouveaux motifs de la juger remplie. 
- Mals 11 était sans doute Inévitable qu'elle se payät de souf- 
frances accrues, et des.répressions que l'on sait : abus d'oplum 


© « Nouveaux Écrits de Rodez» 
d’ARTAUD 
@ Artaud, par la revue « Obliques » 





Pour calmer les migraines, désintoxications (1935), épisode 
délirant de Dublin (1937), où il prétend restituer aux Irlandais 
une. « canne de saint Patrick » ayant appartenu au Christ, 
Internement au Havre, puis à Sainte-Anne (1938), et à Ville- 
Evrard de 1939 à 1943. Le poète compte déjà six ans d'asile 
quand I! arrive à Rodez Il est amalgri et édenté par les priva- 
tions de l'occupation H n'a guère écrit depuis la relation 
de son voyage au Mexique chez les Tarahumeras. 

Le docteur Ferdière peut estimer à bon droit qu'il lui rend 
au moins des forces physiques et une certaine envie d'écrire, 
en lui suggérant des traductions de Southwell et de Lewis Car- 
roll. Et s'il est vral que la liberté et les drogues retrouvées 
en 1948 permettront un sursaut créateur — Artaud le Momo, 
Var, Gogh le suicidé de fa société, CI-Gft, Pour en finir avec 
le Jugement de Dieu, — elles n'empêcheront pas l'affreux fiasco 
de la conférence du Vieux-Colombier en Janvier 1947, ni les 
psalmodies effarées de la fin, dans le taudis d'Ivry. 


IEN .de plus vain que d'attribuer à une cause extérieure, 
et à une seule, les dérèglements de cette ampleur. La 
toxicomanie n'est elle-même qu'un eftet parmi d'autres, 
et l'abstinence sexuelle’ qui passe pour un signe de maladie 
mentale, a précédé l'isolement asilaire. Les Leïtres de Aadez 
ne .font que reprendre el accentuer les Préventions qui ont 
conduit au vœu de chasteté de 1834. La coupure que ce vœu 
sanctionne entre l'âme et le corps, et dont Michel Camus 
repère lumineusement les métaphores dans Obliques, prend 
seulement un sens un peu plus religieux qu'au temps de la 
symbolique « canne de saint Patrick ». Ç 
Encore la chair représente-t-elle moins un péché contre 


abrupte et barbare » | 





par Bertrand Poirot-Delpech 


ia pureté prônée par l'Egli: 


mot. en matière religieuse, est de renlement et de blasphème, 


mars 1947 voit dans la Révélation chrétienne - 
si une leitre de 7 or 


« l'ignoble concrétisation sexuelle de toutes 
énigmes psychiques », on ne peut pas dire que sa ferveur des 
années d'asile lui a été imposée. Il entrait dans la logique 
de son mal d’adhérer à ce que la foi de son enfance dit de 
je souffrance et de l'expiation. il n'avalt nut besoin qu'on lui 
suggère l'identification au Christ du Golgothe, telle qu'elle est 
proclamée dans l'Adresse au pape de 1946. Son propre calvaire 
le préparait à cette mystique, qui n'est peut-être pas d'un 


Janséniste. comme le suggère, après Mauriac, le présentateur. . 


des Nouveaux Ecrits, Pierre Chaleix, mais assurément d'un 
héros métaphysique, épris de transcendance poétique, jusque 
dans l'athélsme. « Avec moi, crie-t-il, c'est l'absolu ou rien | » 


N vérité, ses amis Blin et Adamov ont raison de refuser . 


qu'on se réclame ou qu'on ose seulement trancher 

d'Artaud Au-delè des philosophies et des logiques, qu'il 
exècre, le théoricien hagard de la «cruauté» est vraiment 
« passé de l'autre côté », selon le mot de Breton : là où les 
distinctions entre génie et maladie n'ont plus de sens. La 
« raison - qu'on peut lui obiecter n'est jemais qu'une schizo- 
phrénie qui se fonde « autrement », comme l'a montré Foucault 
et comme le rappelle Jérôme Peignot, dans Obliques. Le 
mot même de «fou», à chacun de décider s'il est chargé 
d'infamie ou de splendeur. 

Seule certitude : le poète ainsi défini devient, par sa fragl-. 
lité même, un révélateur de l'étau invisible où là collectivité 
enserre l'individu. Ce n'est pas par pure hallucination que le 
pensionnaire de Rodez, après tant d'autres « fous -», redoute 
l'action de sectes envoltantes. Sa lucidité supérieure, comme 
celles de Villon, Poe ou Van Gogh, atüre sur lui les « colères 
errantes- de l'époque en mal de boucs émissaires, et des 
« tertuifes de l'infamie » — Lettre à Breton, — mais aussi 


- des ripostes plus sournoises que les élecctrochocs d'il y a 


trente ans ou les neuroleptiques qu'on ne manquerait pas de 
lui administrer aujourd'hui. À 


temps-ci selon une mode qui n'est pas fortuite, — 
le poëte-fou ressent mleux que personne la dicte- 
ture rapace de la société et de ses codes sur notre être le 
plus secret Si Artaud ne s'est jamais approprié sa vle, c'est, 
confiet-il à Ferdiëre, à cause d'une « force occulte qui est 
dedans, manlée par un certain nombre d'êtres pas morts, pas 
en vie ». À. F. Delanglade, il précise en 1943 : « Le corps 
où nous sommes n'est qu'un produit d'emprunt où nous ser 
tons vivre avant nous la conscience de tout le monde; nous 
y sommes comme dans un carrefour habité per tout le monde 
ei où la conscience Impure de iout le monde se prélassa 
comme dans une maison de rendez-vous.» 
La voilà la seule vraie aliénation, la « grande cymbale 


« O UELQUE part », — comme on dit beaucoup ces 


(Vendredi 15 avril) 


* NOUVEAUX ECRITS DE RODEZ. d'Antonin Artaud, Gt. 


Limard, 1% p. 


se que contre son viell idéal du” 
corps sans organe et d'« auto-engendrement ». Si son dernier . 





Dés l'âge de six ans, l'«insondabllité de son moi» lui 


@ Vingicinq collec 
tions, trois cents titres 
en une seule année, cette 
nouvelle littérature en 
prise sur notre lemps 
nourrit aujourd’hui le 
goût du romanesque 
entre douze ans et vingt 
ans. 


EPENDANT, malgré son 
succès, la science-fiction 
demeure toujours mergi- 
male. Que ce soit à cause du 
mot « science » qui a toujours 
effarouché les littéraires, des 
lecteurs qui se cantonnent dans 


le déjà-lu ou du petit peuple . 


de la SF. qui s'enferme dans 
son ghetto, k passage ne se fait 
pas ; adversaires demeurent 
irréductibles D s'agit en fait 
d'un épisode de la guerre cultu- 
relle secrète que 5 livrent les 
tenants de l'imagination au pou- 
voir et ceux de La forme pour 
la forme. Car, si la sclence-fle- 
tion est une littérature, son suc- 
cès est d'origine populaire. Son 
formidable essor aux Etats-Unis 
entre les années 25 et 50 vient 
autant de son aspect novateur 
que de sa facilité de lecture. Il 
Y a à petne une vingtaine d'an- 
nées qu'un certain nombre 
d'écrivains se sont préoccupés de 
redonner au genre la dimension 
formelle’qu'il avait du temps de 
Jules Verne et d'Eerbert G 
Wells. Cette tendance, depuis, 
n'a fait que s’accentuetr, mais la 
mauvaise réputation demeure. 
C'est ce qut explique l'extraor- 
dinaire confusion qui règne 
aujourd'hui au sujet de la 
science-fiction : sous prétexte 
.de concurrence, des éditeurs 
publient les œuvres dans un 
invraisemblable péle-mêle chro- 
mologique, comme on pourrait 
proposer dans la même collec- 
tion du Sartre et du Delly, où 
font récrire d'anciens romans 
dans le style actuel Une tour- 
née des collections de science- 
fiction peut aider à séparer le 
bon grain de l'ivraie. 

En publiant le premier maga- 
zne spécialisé dans l'étrange, en 
1955, Fiction (traduit en partie 
de l'original américain), les édi- 
tions Opta avaient déclenché la 
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La France, terre d'élection de la S.F. 


naissance d'un mouvement lLt- 
téraire français laquelle passa 
totalement ineperçue Rapide- 
ment, en plus des textes d'une 
qualité indiscutable, Fiction se 
présenta comme le centre animé 
d'un débat entre lecteurs, auteurs 
et exégètes. Aujourd'hui, les deux 
cent cinquante premiers numié- 
r08 de La revue, par leurs articles 
critiques, leurs études fondamen- 
tales, leurs nouvelles et leurs 
romans, constituent le document 
le plus éclatrant sur le domaine 
de la science-fiction. 

C’est à partir de cette revue 
et de Galarie, que cette mai- 
son d'édition fit paraître en- 
suite, et soutenues par elles, 
que sont nées chez Opta qua- 
tre collections régulières : « Club 
da livre d'anticipation », e Anti- 
mondes », « Nébula » et « Ga- 
laxie bis », qui offrent une 
gamme d'œuvres allant du feuil- 
leton de bonne qualité au roman 
classique, de AE van Vogt à 
Th. Sturgeon et, plus récem- 
ment, à des textes d'avant-garde, 
français et étrangers Cette 
tâche de découvreur s'est mani- 

‘ festée notamment par la traduc- 
tion de Philip K. Dick, Philip 
J. Farmer. John Sladek, Raphael 
Lafferty, qui comptent parmi les 
initiateurs d'un style de SF. 
plus aventureux que celui des 
pionniers sur le plan des idées 
et de la forme. 

Si Fiction s'attachait à pro- 
mouvoir une sclence-fiction lit- 
teraire, les éditions du Fieuve 
noir, dès 1951, se consacralent à 
l'évasion. La collection « Antl- 

- cipation s représente aujourd'hui 
d’impressionnants rayonneges de 
bibliothèque chez les amateurs 
inconditionnels, mais, malgré le 
charme suranné des couvertures, 
peu de titres peuvent être sau- 

: vés, Pourtant, c'est dans le cadre 
de cette production de série que 
des écrivains français purent 
s'essayer à [La discipline du 
roman populaire et y réussir, 
comme Stéphane WuL Eurt 
Steiner, Gilles d'Argyre, Pierre 
Suragne et Alphonse Brutsche. ‘ 

A la même époque parut le 
«Rayon fantastique », mort d'une 
association contre nature entre 
Hachette et Gallimerd. L'un de 
ses directeurs conduit aujour- 
d'hui la collection «Super-flc- 
tion ». chez Albin Michel, qui 
est le prolongement. On.y trouve 
mélées de ces œuvres rulsselan- 
tes d'imagination qui firent les 
délices des premiers efansz de 


science-fiction mals aussi des 
textes plus évoluëés, comme ceux 
des frères russes Strougasky ou 
d'Arthur Clarke, qui se ratta- 
chent au courant « scientifique » 
du 

Mais, parmi ces grands 
anciens, |a collection qui permet 
de æ faire l'idée la plus précise 
de léventail extraordinaire de 
thèmes qu'offre la Littérature de 
SF. à travers le monde s'appelle 
«Présence du futur», créée 
1954 chez Denoël sous l'impulsion 
d'intellectuels français Depuis 
Ray Bradbury, Howard P. Love- 
craft, premiers auteurs à opérer 
une percée dans les colonnes de 
la presse littéraire, jusqu'à Brian 
Aldiss ou Thomas Disch, maîtres 
à penser de la science-fiction 
moderne, «Présence du futur» 
constitue une sorte d'anthologie 
du genre. Malheureusement, son 
ancien directeur littéraire ne 
‘dissimula jamais l'ennui qu'il 
éprouvait vis-à-vis de la science- 
fiction ; aussi, sur les deux cent 
trente volumes que comporte la 
collection, faut-il compter beau- 
coup d'œuvres mineures. Depuis 
son départ récent, « Présence du 
futur» semble retrouver un se- 
cond souffle. 

C'est pour reprendre le rôle 
délaissé pour un temps par « Pré- 
sence du futur» que fut créée 
eAïlleurs et Demain», en 1969, 
aux éditions Robert Laffont 
Après une première période de 
productions lnégales, la collection 
a trouvé son équilibre entre un 
clessicisme dynamique et des 
‘œuvres de recherches axées sur- 
tout sur les idées Son best- 
seller, Dune, de Frank Herbert 
tenviron 30000 exemplaires}, est 
la nouvelle bible des écologistes. 
Autres écrivains de taille dans 
le domaine anglo-saxon : John 
Brunner et Ursuis Le Guin. dont 
les romans se situent à |a pointe 
de la science-fiction contempo- 
raine. De plus, « Aillems et De- 
main» s'est spécialisée dans la 
Pablication d'auteurs français qui 
d'avalent plus de suppnrt pour 
se faire éditer depuis les 
années 60, où intervint la pre- 
mière crise de Ia science-fiction. 
Parmi eux. André Ruellan, Gé- 
rard Kieln, Michel Jeury et 
Pierre Christin semblent capo- 
bles de faire renaître cette 
sclente-fiction française dont. la 
tradition remonte aux sources du 
roman, 

Les critères de sélection de 12 
collection « Dimensions 3, née en 


Sélection hebdomadaire du journal eLe Monde» 


1972, chez Calmann-Lévy, sont 
diférents NU s'agit plutôt Ici 
d'explorer la dimension littéraire 
de la science-fiction. Candy Man, 


inverti, de Christopher Priest, et 
l'Enchâssement, de lan Watson, 
s'avèrent comme des œuvres 
d'un ton absolument nouveau 
En plus de cette vocation à ré- 
véler de jeunes auteurs de l'école 
spéculative, influencés par le 
surréalisme, les théories de Ray- 
mond Roussel ou les techniques 
du nouveau roman, e Dimen- 
sions» publie des textes d'écri- 
vains en pleine maturité comme 
John Ballard {Crash} et Stanislas 
Lem (le Congrès de futurologie), 
qui se situent aux confins de La 
science-fiction et de la Lttéra- 
ture d'avant-garde. 

Enfin, née pour d'autres buts 
spéculatifs, créée aux éditions 
Champ libre 1975 «Chute 
libre» s'est délibérément placée 
sous le signe du scandale et de La 
provocation, ce qui n'est pas un 
mal en soi Par ses couvertures 
sexuées, ses titfes chocs et ses 
traductions argotiques, cette col- 
lection a malheureusement entre- 
tenu l'illusion qu'il existalt une 
science-fiction inconnue dont 
elle constitueralt le fer de lance 
En réalité, st les œuvres de Far- 
mer, Spinrad, Dick et Ballard, 
dont les noms sont au catalogue 
d'autres éditeurs, avalent été 
correctement traduites, le publie 
s'en særait mieux porté. 

L'idée d'introduire de la 
science-fiction an milieu des 
parutions courantes des éditions 
« J'ai lu » fut un essai concluant 
En effet, alors qu'on comptait 
traditionnellement vingt mille 
lecteurs pour un livre du genre, 
brusquement, en Ôôtant simple- 
ment le label SF. cette collec- 
tion de poche permit au Mondes 
des non 4, de A-E Van Vogt, 
Livre pourtant difficile, d'attein- 
dre un tirage de 100000, puis de 
200 000 exemplaires. Première 
réussite qui s'est confirmée avec 
la publication des grands éeri- 
vains du fonds classique, 
‘Th. Sturgeon. C. Simak, L Asi- 
mov. R. Matheson. d'anthologies 


Eurt , 
Michel Demuth, Dominique 
Douay. Ce bond en avant des 
chiffres de vente, ainsi que les 
efforts faits par ailleurs pour 
donner au publie des romans de 
haute tenue, sont la cause essen- 


tielle du développement de la 
science-fiction en France. 


Le prospérite de « J'ai lu » a fait 
tache d'huile. Les éditions Mara- 
bout, qui publiaient de la science- 
Fiction depuis 1962, augmentérent 


la fréquence de leurs parutions, 


proposant aussi bien des classi- 
ques comme Van Vost ou Paul 
Anderson, que des auteurs fran- 
gais anciens comme Ernest Péro- 
chon et José Moselll, ou contem- 
porain comme Deniel Waither, 


Les éditions du Masque en- 
trérent dans la ronde en 1974 en 
proposant des romans d'aventure 
de bons auteurs américains, Au- 


jourd'hui, le Livre de 


grammes semblent alléchants 


On le voit, par ce bref tour: 
d'horizon des collections. de 
science-fiction, dont le nombre 
vient d'ètre porté à vingt-cinq, 
cette littérature s'est développée 
sur tant de plans différents 
qu'il parait aisé de prévoir des 
changements d'optique à Le sur- 
face de notre planète littéraire, 
A moins de s'obstiner à consi- 


dérer que la Terre est plate. 
. PHILIPPE CURVAL. 
{Vendredi 15 avril) 





vient de paraître 








Romans français 


JOSEPH JOFFO: Baby Foos. — La 
suite des souvenirs romancés de 
l'auteur du Sue de billes, dans le 
Paris de La France er de La Libéra- 
tion. (J.-C. Lanès, 256 p., 35 F) 


CECILE AUBRY: Jo waves par 
pensé à 10, — Celle qui fx 
< Macon s à l'écran, puis écrivir 
de nombreux ouvrages pour is 
jeunesse, s'amache ici à évoquer 
ls vie sentimentale d'une femme. 
_ toujours commencée (Julliard, 
290 p.… 40 FJ 

CATHERINE DASPREMONT: 
Olympe et Le prince. — Un roman 
d'aventures au vemps de Catherine 
de Médicis, ave enlèvement, 
séquestration, haine et jalousie 

(Williams. 495 p.… 35 FE.) 


Essais 
ROGER-GERARD SCHWARTZEN- 
BERG : J'Erut 1pecracle. — Col- 
labocareur du Monde, délégué gé. 
néral du Mouvement des radicaux 
de gauche. l'auteur de Soc:ologis 
politique analyse les éléments du 
« sur-symeme appliqué à La po- 
liique (le héros. Le leider de 
charme, le père) et ses conséquen- 
ces : La fin de la démocratie. 
(Flatwmarion, 320 p. 42 F) 
CLAUDE BOURDET l'Europe 
sraqués. — Pardsan de l'Europe, 
Claud< Bourder refuse {3 fausse 
Europe des aeal nations, super. 
Etar qui se tévélers- un système 
de contrôle supranationsl, pour 
use Europe plos la er plos 
saine. (Sephers, 240 p. 32 FE) 


Document 
ELISABETH ANTEBI : Droit d'asiles 
en Union ioriiigue — Le pro- 
blème des iorermements psychis- 
enques en URSS depuis la fn 
de La terreur stalinienne, à partir 
d'entretiens avec Les principales 
vicimes de cet arbitraire er une 


dizaine de psychiatres soviétiques 


en Israël, en Amérique, en Europe, 
et même en URSS. Préface de 
gere Jonesco. fJulliard, 285 p. 


Pédagogie . 
BERTRAND SCHWARTZ : Use 
autre école. — Ancien, direcreur 
de l'Ecole des mines et de 1'Insti- 
tur pour La formation des sdultes, 
l'aureur élabore ici un projet de 
réforme concrète de l'éducation, 
débouchant sur go. sysème qui 
ferait akemer des « simarions 
complémentaires de formation » où 
enseignants et prociciens seraient 
associés, à l'école et sur le üis. 
Préface de Pierre Mauroy (Fam 
marion, « la Rose ag poing », 260 
pages, 28 F) : 


Médecine ë 

FRANCO BASAGLIA : Qwes-t4 
que La Psychiatrie ? — Publié pour 
Le première fois par les services 
de l'adminiscagon provincils de 
Palerme, ce livre a marqué l'or 
verture d'un débat pussionné sur 
La situation de Le psychiarie PH 
face de Mario ‘ommasinl, Tts 
duction de Rober Maggiorl” 
(UF, «P res ciciques 
520 p. 59 F) 
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